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L’ensemble des statistiques est diffusé en version électronique, via la base de données NBB.Stat.

Les comptes ont été établis sur la base des données disponibles au 7 octobre 2021.



Avant-propos

La nouvelle publication des comptes publics ne comporte pas de changements méthodologiques. Dans la version 
actuelle, les modifications se limitent à une révision courante des données des quatre dernières années.

La crise du COVID-19 a amené Eurostat, l’autorité statistique européenne, à développer deux nouvelles collectes 
d’informations relatives aux effets de la pandémie sur les finances publiques. 

La première reprend l’impact des mesures prises dès 2020 aux niveaux tant des dépenses que des recettes pour 
faire face aux conséquences directes de la pandémie. 

La seconde collecte d’informations concerne les dépenses effectuées sur la base des plans nationaux élaborés à 
partir de 2021 dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience. Le mécanisme mis en place par la 
Commission européenne met des moyens financiers à la disposition des États membres sous la forme de 
subventions ou de prêts pour soutenir les réformes et les investissements entrepris. L’objectif de cet instrument 
est d’atténuer les conséquences économiques et sociales de la pandémie de COVID-19 et de rendre les 
économies et les sociétés européennes plus durables, plus résilientes et mieux préparées aux défis posés par les 
transitions écologique et numérique et aux possibilités qu’elles offrent.

Le Président du Conseil d'administration de 
l'Institut des comptes nationaux

Séverine Waterbley

Bruxelles, octobre 2021
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Commentaire

Le solde de financement des administrations publiques s’élève à -9,1 % du PIB en 2020, contre -1,9 % l’année 
précédente.

La dégradation du solde de financement est imputable à la fois aux mesures budgétaires mises en place par 
les autorités publiques pour faire face à la crise du COVID-19 et à la contraction de l’activité économique. Les 
dépenses progressent considérablement, de plus de 22 milliards, tandis que les recettes refluent de près de 10 
milliards d’euros. Les dépenses publiques directement imputables aux mesures discrétionnaires prises pour lutter 
contre la pandémie sont estimées à quelque 16 milliards d’euros en 2020, soit 3,5 % du PIB.

TABLEAu 1 DÉPENSES ET RECETTES DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
(millions d’euros)

2016 2017 2018 2019 2020
Dépenses totales 228 451,2 231 560,7 240 313,2 247 898,4 270 409,9
 (en pourcentage du PIB) (53,1) (52,0) (52,2) (51,8) (59,2)

Dépenses primaires 216 932,3 221 061,6 230 538,4 238 488,6 261 505,2
 (en pourcentage du PIB) (50,4) (49,7) (50,1) (49,9) (57,2)

 dont:
 Rémunérations 53 619,4 55 310,0 56 794,0 58 656,0 60 353,9
 Prestations sociales 106 101,9 109 350,2 113 156,0 117 055,7 128 586,1
 Formation brute de capital fixe 10 366,0 10 730,5 12 070,9 12 478,4 12 538,1
Charges d’intérêts 11 518,9 10 499,1 9 774,8 9 409,8 8 904,7
 (en pourcentage du PIB) (2,7) (2,4) (2,1) (2,0) (1,9)

Recettes totales 218 287,7 228 517,2 236 440,4 238 775,7 228 978,4
 (en pourcentage du PIB) (50,8) (51,3) (51,4) (49,9) (50,1)

 dont:
 Recettes fiscales et parafiscales 187 625,3 196 578,1 203 558,6 205 135,2 196 759,1
 (en pourcentage du PIB) (43,6) (44,2) (44,2) (42,9) (43,1)

Solde de financement -10 163,5 -3 043,5 -3 872,8 -9 122,7 -41 431,5
 (en pourcentage du PIB) (-2,4) (-0,7) (-0,8) (-1,9) (-9,1)

Solde primaire 1 355,4 7 455,6 5 902,0 287,1 -32 526,8
 (en pourcentage du PIB) (0,3) (1,7) (1,3) (0,1) (-7,1)

Dette publique (définition de Maastricht) 451 608,9 453 992,1 459 375,1 467 200,2 515 238,0
 (en pourcentage du PIB) (105,0) (102,0) (99,9) (97,7) (112,8)

p.m. PIB 430 085,3 445 050,1 460 029,4 478 160,7 456 892,9

Source: ICN
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Exprimé en pourcentage du PIB, le ratio des dépenses primaires augmente de 7,3 points de pourcentage 
par rapport à 2019, pour atteindre 57,2 % du PIB, tandis que les charges d’intérêts diminuent de 0,1 point de 
pourcentage, à 1,9 % du PIB. La baisse des recettes étant nettement moindre que celle du PIB, le ratio des 
recettes en pourcentage du PIB grimpe, certes de façon marginale, de 0,2 point de pourcentage, pour s’établir à 
50,1 % du PIB.

Le gonflement des dépenses primaires résulte essentiellement des mesures portant sur les prestations sociales 
dans le cadre du chômage temporaire pour les salariés et du droit passerelle pour les indépendants, des 
subventions aux entreprises liées à la fourniture à titre gratuit de matériel de protection aux hôpitaux, maisons de 
repos et autres acteurs de la santé ainsi que des subsides de l’INAMI aux hôpitaux et aux professions médicales 
et, enfin, des indemnités compensatoires et primes de nuisance versées aux sociétés et aux indépendants et 
enregistrées sous la forme de transferts courants.

Si, exprimées en pourcentages du PIB, les charges d’intérêts restent quasiment stables, la baisse en valeur 
absolue se poursuit en revanche en 2020. Elle est une nouvelle fois attribuable au recul du taux d’intérêt implicite. 
Le repli des taux d’intérêt, suivi de leur stabilisation à un niveau bas, permet de refinancer la dette par des 
émissions assorties de taux moins élevés que ceux des titres arrivant à échéance. En 2020, les pouvoirs publics 
bénéficient à nouveau de conditions de financement extrêmement favorables puisque le taux des obligations 
linéaires (OLO) à dix ans revient de 0 % en janvier à -0,4 % en décembre.

La hausse des recettes s’explique principalement par la croissance des recettes fiscales et parafiscales (0,2 % 
du PIB), tandis que les autres recettes restent stables. La bonne tenue des recettes fiscales et parafiscales 
est imputable à l’impôt direct des ménages (0,5 % du PIB) et aux cotisations sociales (0,4 % du PIB), 
proportionnellement moins affectés par l’effondrement de l’activité économique, l’emploi ayant mieux résisté. La 
réduction de l’impôt direct des sociétés (-0,5 % du PIB) résulte surtout de la chute des versements anticipés. Les 
impôts indirects diminuent de 0,3 % du PIB, en raison de la forte compression des dépenses de consommation des 
ménages.

La dette publique (définition de Maastricht) atteint 112,8 % du PIB à la fin de 2020, ce qui représente une 
augmentation de 15 points de pourcentage par rapport à 2019. un tel niveau d’endettement, même s’il reste en 
deçà du pic de plus de 130 % du PIB enregistré en 1993, n’a plus été observé depuis plus de vingt ans. L’impact 
de la contraction du PIB sur le taux d’endettement est important en Belgique, compte tenu de l’ampleur de celui-ci 
avant la crise. Ainsi, si le PIB était resté au même niveau qu’en 2019, la dette s’établirait à 107,8 %.

Le déficit de l’ensemble des administrations publiques est imputable, pour l’essentiel, au pouvoir fédéral, mais 
également aux communautés et aux régions, certaines mesures de soutien étant financées par les instances 
régionales. Les administrations locales et la sécurité sociale présentent des comptes en surplus.
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La contribution à la dette du pouvoir fédéral ainsi que des communautés et régions augmente fortement en 2020. 
Elle reflète, d’une part, les importants besoins de financement – lesquels couvrent le financement à la fois de leur 
déficit et des mesures additionnelles de soutien sous la forme d’octrois de prêts et de prises de participations de 
ces entités –  et, d’autre part, l’anticipation du financement de mesures qui se devraient se poursuivre en 2021. 
La contribution à la dette des administrations locales ne s’accroît que très légèrement. Quant à la contribution à la 
dette de la sécurité sociale, elle reste largement négative..

La sixième réforme de l’État, dont le volet budgétaire est, pour l’essentiel, entré en vigueur en 2015 et, 
accessoirement, en 2016, a introduit les additionnels régionaux à l’impôt des personnes physiques.

En ce qui concerne l’impôt des personnes physiques régional, d’application depuis l’exercice d’imposition 2015, 
il existe une différence significative entre l’enregistrement selon le SEC et les flux de trésorerie qui en découlent. 
L’ICN publie deux soldes pour le pouvoir fédéral et pour les régions, l’un selon le concept du SEC 2010 et l’autre 
intégrant les avances en matière de centimes additionnels régionaux. De plus amples explications sur la sixième 
réforme de l’État sont disponibles dans la note intitulée "Modifications méthodologiques"

TABLEAu 2 CAPACITÉ (+) / BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES SOUS-SECTEURS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES SELON 
LA PROCÉDURE CONCERNANT LES DÉFICITS EXCESSIFS

2016 2017 2018 2019 2020

(millions d'euros)

Pouvoir fédéral (S.1311) -10 980,7 -5 615,1 -1 036,8 -9 279,6 -32 607,9

Communautés et régions (S.1312) 171,0 823,2 -2 010,1 -1 131,3 -10 230,6

Administrations locales (S.1313) 925,2 943,2 -617,0 -9,9 519,4

Administrations de sécurité sociale (S.1314) -279,0 805,2 -208,9 1 298,1 887,6

Ensemble des administrations publiques (S.13) -10 163,5 -3 043,5 -3 872,8 -9 122,7 -41 431,5

(pourcentage du PIB)

Pouvoir fédéral (S.1311) -2,6 -1,3 -0,2 -1,9 -7,1

Communautés et régions (S.1312) 0,0 0,2 -0,4 -0,2 -2,2

Administrations locales (S.1313) 0,2 0,2 -0,1 0,0 0,1

Administrations de sécurité sociale (S.1314) -0,1 0,2 0,0 0,3 0,2

Ensemble des administrations publiques (S.13) -2,4 -0,7 -0,8 -1,9 -9,1

Source: ICN

TABLEAu 3 CONTRIBuTION A LA DETTE BRuTE CONSOLIDEE

2016 2017 2018 2019 2020

(millions d'euros)

Pouvoir fédéral (S.1311) 380 082,5 384 270,6 388 316,9 395 518,7 429 183,9

Communautés et régions (S.1312) 57 839,4 57 141,1 58 339,1 60 981,6 75 917,2

Administrations locales (S.1313) 24 286,3 23 685,2 23 591,1 23 276,1 23 304,0

Administrations de sécurité sociale (S.1314) -10 599,2 -11 104,7 -10 872,0 -12 576,2 -13 167,1

Ensemble des administrations publiques (S.13) 451 608,9 453 992,1 459 375,1 467 200,2 515 238,0

Source: ICN
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Toutes les entités des communautés et des régions voient leur solde de financement se détériorer en 2020. 
Si l’impôt régional sur le revenu des personnes physiques est remplacé par les avances fédérales, le solde 
de l’ensemble des entités des communautés et des régions se dégrade davantage ; c’est toutefois le solde de 
financement de la Région de Bruxelles-Capitale qui subit l’impact le plus faible.

TABLEAu 4 DÉTAIL DU SOLDE DE FINANCEMENT DES COMMUNAUTÉS ET RÉGIONS
(millions d’euros)

2016 2017 2018 2019 2020

Solde SEC 210

Communauté flamande -42,8 1 417,0 -690,6 381,8 -5 412,4

Communauté française -65,8 -207,7 -202,7 -351,0 -1 536,7

Communauté germanophone -26,9 -33,3 -3,4 -19,2 -51,2

Région wallonne 102,4 -254,6 -701,2 -499,5 -1 848,7

Région de Bruxelles-Capitale 152,1 -186,6 -393,8 -701,5 -1 277,9

Commission communautaire commune 10,9 23,3 -90,4 1,5 -27,2

Commission communautaire française 24,8 15,4 5,8 -7,4 -16,0

Commission communautaire flamande 2,1 -2,3 -49,5 -16,2 -29,2

unités interrégionales et ajustement statistique 13,9 52,1 115,5 79,9 -31,2

Total des communautés et des régions 170,6 823,4 -2 010,4 -1 131,6 -10 230,6

Soldes incorporant les avances en matière de 
centimes additionnels régionaux

Communauté flamande 88,2 806,7 -698,1 118,7 -6 007,9

Région wallonne -209,6 -195,3 -763,4 -530,2 -2 181,8

Région de Bruxelles-Capitale 33,3 -129,8 -440,6 -697,3 -1 374,5

Total des communautés et des régions -129,2 329,0 -2 127,0 -1 421,2 -11 255,3

p.m. Pouvoir fédéral -10 680,9 -5 120,8 -920,2 -8 990,0 -31 583,2

Source: ICN.
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Focus sur les comptes des administrations locales

Globalement, les administrations locales enregistrent un résultat positif. Le solde des communes et des CPAS 
flamands est influencé positivement par l’augmentation des transferts en provenance de la Communauté flamande. 
Les pouvoirs locaux wallons, bruxellois et germanophones ont enregistré de légers déficits.

TABLEAu 5 ESTIMATIONS DES SOLDES DE FINANCEMENT SELON LE SEC DES ADMINISTRATIONS LOCALES (PAR AUTORITÉ DE 
TUTELLE ET PAR TYPE D'ADMINISTRATION)
(millions d’euros)

2017 2018 2019 2020

Communauté flamande 560 -502 75 420

 Communes1 506 -400 119 353

 CPAS 107 70 -71 -

 Provinces 17 -91 2 -17

 Autres entités -70 -81 25 84

Région wallonne 142 -60 20 -46

 Communes 25 -92 52 -11

 CPAS -45 -40 -13 6

 Provinces 78 29 -10 -49

 Autres entités 84 43 -8 8

Région de Bruxelles-Capitale et Commission communautaire commune 124 -21 76 -45

 Communes 79 -72 45 -128

 CPAS 18 16 -4 60

 Autres entités 27 34 36 24

Communauté germanophone 0 0 -10 -6

 Communes 5 -1 -8 -4

 CPAS -6 -3 -3 -3

 Autres entités 1 3 1 1

Zones de police -25 -53 -26 -43

Zones de secours -43 -6 21 -2

Total ventilé 758 -643 156 278

Corrections non ventilables2 186 25 -166 242

Solde de financement total des administrations locales 944 -617 -10 519

Source: ICN.
1 En raison de l’intégration du contrôle de gestion et du reporting financier des CPAS flamands aux communes à partir de l’exercice 2020, les soldes séparés de ces 

deux entités ne seront plus publiés à partir de 2020.
2 L’ajustement au titre de l’imputation différente des additionnels au précompte immobilier et à l’impôt des personnes physiques entre les comptes annuels des autorités 

locales et les comptes SEC est réparti entre les différentes entités et ne constitue plus un ajustement non ventilable.
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Tableaux synoptiques



1 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DE L’ENSEMBLE DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 164.932,2 173.163,9 179.089,4 182.238,1 185.202,9 187.625,3 196.578,1 203.558,6 205.135,2 196.759,1

Impôts directs 59.729,9 62.538,3 65.657,1 67.158,2 67.988,7 68.753,4 73.898,7 77.142,6 74.769,4 71.670,2
Ménages 47.933,5 49.707,7 52.239,3 53.215,2 53.015,7 52.576,8 54.442,5 55.881,2 55.495,0 55.115,3
Sociétés 10.956,6 11.941,7 12.500,6 12.893,5 13.961,2 15.082,2 18.390,5 20.085,6 18.041,5 15.238,5
Autres secteurs 839,8 888,9 917,2 1.049,5 1.011,8 1.094,4 1.065,7 1.175,8 1.232,9 1.316,4

Impôts indirects 49.421,8 52.159,3 53.050,0 54.028,2 54.834,3 57.472,2 59.304,8 61.529,2 63.795,4 59.591,1
Cotisations sociales effectives 53.008,8 55.148,3 56.409,3 57.153,5 58.741,1 58.053,2 59.758,1 61.114,8 63.179,3 62.211,5
Impôts en capital 2.771,7 3.318,0 3.973,0 3.898,2 3.638,8 3.346,5 3.616,5 3.772,0 3.391,1 3.286,3

Cotisations sociales imputées 8.739,4 9.150,7 9.560,2 9.609,2 9.257,9 9.549,4 9.935,0 10.186,4 10.396,3 10.707,0
Intérêts reçus 1.479,7 1.270,3 1.319,5 1.345,1 1.307,5 1.335,1 1.317,3 1.322,6 1.241,4 1.217,5
Autres revenus de la propriété 3.187,8 3.236,8 3.567,0 2.524,5 2.202,7 2.418,0 2.673,5 2.787,6 2.662,2 1.883,4
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 3.614,1 4.047,6 3.713,7 3.755,2 3.506,0 3.354,0 3.482,6 3.742,4 4.146,1 3.965,5
Ventes courantes de biens et services produits 9.420,2 10.022,7 10.399,2 12.027,6 12.108,0 13.375,9 14.065,5 14.538,1 14.891,5 14.159,9
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 273,8 533,5 525,8 255,1 207,9 630,0 465,2 304,7 303,0 286,0

Total Recettes 191.647,2 201.425,5 208.174,8 211.754,8 213.792,9 218.287,7 228.517,2 236.440,4 238.775,7 228.978,4

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 177.105,0 184.792,5 190.212,2 194.502,9 196.943,1 202.586,7 206.739,8 214.792,4 222.430,1 245.033,6

Rémunérations des salariés 47.168,7 49.150,2 50.694,2 52.173,6 52.330,3 53.619,4 55.310,0 56.794,0 58.656,0 60.353,9
Consommation intermédiaire et impôts payés 15.955,9 16.622,7 16.535,6 17.287,7 17.161,7 17.566,5 17.877,1 18.901,0 19.443,1 19.839,0
Subventions 14.487,9 14.887,4 15.363,1 15.766,7 15.982,3 16.005,2 16.254,6 16.903,6 17.929,4 22.642,0
Prestations sociales 91.367,4 95.761,1 99.059,0 100.877,9 102.923,0 106.101,9 109.350,2 113.156,0 117.055,7 128.586,1

En espèces 62.196,5 65.447,5 68.256,5 69.257,2 70.745,4 72.875,0 75.175,5 77.591,1 80.146,3 91.535,4
En nature fournies par des producteurs marchands 29.170,9 30.313,6 30.802,5 31.620,7 32.177,6 33.226,9 34.174,7 35.564,9 36.909,4 37.050,7

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 3.443,2 3.474,2 3.304,6 3.501,5 3.283,5 3.614,0 3.541,1 3.800,0 3.982,5 5.722,1
Transferts courants aux entreprises 181,3 185,8 127,4 114,0 175,0 135,0 123,2 122,1 137,7 1.814,8
Transferts courants au reste du monde 4.500,6 4.711,1 5.128,3 4.781,5 5.087,3 5.544,7 4.283,6 5.115,7 5.225,7 6.075,7

Charges d’intérêts 13.286,3 13.468,3 12.863,1 12.910,3 12.025,6 11.518,9 10.499,1 9.774,8 9.409,8 8.904,7
Dépenses en capital 17.535,6 19.841,3 17.394,3 16.656,2 14.882,0 14.345,6 14.321,8 15.746,0 16.058,5 16.471,6

Formation brute de capital fixe 8.994,7 9.592,9 9.136,1 10.328,3 10.387,5 10.366,0 10.730,5 12.070,9 12.478,4 12.538,1
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 649,5 753,1 543,6 60,8 121,0 85,6 159,4 225,5 125,9 171,9
Transferts en capital aux autres secteurs 7.891,4 9.495,3 7.714,6 6.267,1 4.373,5 3.894,0 3.431,9 3.449,6 3.454,2 3.761,6

Total Dépenses 207.926,9 218.102,1 220.469,6 224.069,4 223.850,7 228.451,2 231.560,7 240.313,2 247.898,4 270.409,9

Epargne brute -1.034,4 144,1 1.330,7 671,3 1.524,5 824,2 7.840,0 8.410,3 3.873,8 -27.562,2

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -16.279,7 -16.676,6 -12.294,8 -12.314,6 -10.057,8 -10.163,5 -3.043,5 -3.872,8 -9.122,7 -41.431,5

Solde primaire -2.993,4 -3.208,3 568,3 595,7 1.967,8 1.355,4 7.455,6 5.902,0 287,1 -32.526,8
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2 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DU POUVOIR FÉDÉRAL

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 93.445,9 99.242,5 102.275,1 104.705,5 100.815,3 95.150,6 101.187,9 107.044,1 104.429,4 97.223,9

Impôts directs 53.715,2 56.852,2 59.842,3 61.648,3 57.524,2 52.451,3 57.224,5 61.039,3 57.749,0 54.020,1
Ménages 42.199,4 44.339,4 46.733,1 48.014,1 42.868,7 36.597,2 38.061,0 40.075,1 38.779,7 37.760,7
Sociétés 10.676,0 11.623,9 12.192,0 12.584,7 13.643,7 14.759,7 18.097,8 19.788,4 17.736,4 14.943,0
Autres secteurs 839,8 888,9 917,2 1.049,5 1.011,8 1.094,4 1.065,7 1.175,8 1.232,9 1.316,4

Impôts indirects 36.955,0 39.458,1 39.459,2 39.925,8 40.391,5 42.212,1 43.408,3 45.415,1 46.180,3 42.841,3
Cotisations sociales effectives 2.467,3 2.353,2 2.335,9 2.327,0 2.336,2 72,4 69,1 68,1 64,9 61,5
Impôts en capital 308,4 579,0 637,7 804,4 563,4 414,8 486,0 521,6 435,2 301,0

Cotisations sociales imputées 2.224,8 2.314,2 2.464,2 2.503,1 2.358,2 2.427,8 2.497,6 2.623,1 2.690,4 2.799,5
Intérêts reçus 572,0 545,5 546,9 500,0 472,1 450,5 414,7 390,4 373,4 356,0
Autres revenus de la propriété 1.884,6 1.854,4 2.237,8 1.574,6 1.042,8 1.272,5 1.438,7 1.578,9 1.513,8 798,7
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 1.655,6 1.778,0 1.692,1 1.583,7 1.275,2 1.086,3 1.126,9 1.197,5 1.440,9 1.131,3
Ventes courantes de biens et services produits 1.737,8 1.793,4 1.854,7 3.376,3 3.388,1 3.620,9 3.620,1 3.730,5 3.862,3 3.719,7
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 158,9 153,4 168,7 203,0 268,2 2.614,7 2.741,9 2.916,6 3.053,0 2.992,9
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 71,5 352,0 293,2 89,8 43,8 450,0 294,3 84,1 89,9 78,2
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1.626,5 2,6 0,6

Total Recettes 101.751,1 108.033,4 111.532,7 114.536,0 109.663,7 107.073,3 113.322,1 121.191,7 117.455,7 109.100,8

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 97.885,7 101.122,7 104.704,7 108.355,2 100.756,5 103.921,4 106.132,1 110.205,2 114.938,6 129.935,3

Rémunérations des salariés 9.064,9 9.286,6 9.445,1 10.260,6 9.957,7 10.053,3 10.171,8 10.252,2 10.495,2 10.658,3
Consommation intermédiaire et impôts payés 3.224,7 3.173,0 3.184,6 3.956,1 3.899,0 3.967,7 3.799,6 4.053,2 4.203,6 4.391,9
Subventions 5.022,1 4.806,0 4.991,6 4.975,0 5.045,7 4.816,8 4.787,9 5.341,8 5.772,1 7.391,2
Prestations sociales 9.016,8 9.105,1 9.322,5 9.489,4 8.989,9 5.330,9 5.589,0 5.818,7 6.102,2 6.494,0

En espèces 8.656,1 8.696,2 9.079,4 9.263,7 8.764,7 5.013,9 5.309,8 5.539,6 5.794,7 6.133,6
En nature fournies par des producteurs marchands 360,7 408,9 243,1 225,7 225,2 317,0 279,2 279,1 307,5 360,4

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 810,6 840,9 835,8 804,7 702,2 712,5 679,1 705,6 740,2 906,3
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 1,9 42,4 13,0 7,9 3,4 18,6 8,9
Transferts courants au reste du monde 4.400,2 4.613,1 5.045,7 4.697,7 4.991,2 5.429,7 4.173,1 5.027,5 5.143,6 5.979,7
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 48.923,3 48.376,9 48.904,5 50.089,1 38.929,5 39.556,9 44.014,7 46.267,6 48.017,3 46.584,3
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 17.423,1 20.921,1 22.974,9 24.080,7 28.198,9 34.040,6 32.909,0 32.735,2 34.445,8 47.520,7

Charges d’intérêts 12.037,6 12.496,1 11.818,9 11.809,7 10.916,8 10.589,7 9.572,6 8.859,6 8.546,1 8.079,9
Dépenses en capital 5.782,3 8.143,9 5.141,8 4.541,8 3.320,1 3.542,9 3.232,5 3.163,7 3.250,6 3.693,5

Formation brute de capital fixe 877,9 963,6 990,5 2.121,7 1.929,7 1.919,2 1.888,5 2.007,4 2.166,9 2.557,9
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 603,9 615,4 346,9 -75,7 -48,0 37,2 -0,3 19,9 -22,8 32,7
Transferts en capital aux autres secteurs 4.158,5 6.446,6 3.635,5 2.419,5 1.370,7 1.485,1 1.275,6 1.003,3 1.005,3 1.021,7
Transferts en capital aux autres administrations publiques 142,0 118,3 168,9 76,3 67,7 101,4 68,7 133,1 101,2 81,2

Total Dépenses 115.705,6 121.762,7 121.665,4 124.706,7 114.993,4 118.054,0 118.937,2 122.228,5 126.735,3 141.708,7

Epargne brute -7.980,2 -5.895,4 -5.386,2 -6.190,2 -2.210,6 -7.827,8 -2.620,6 433,9 -6.031,9 -28.524,2

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -13.954,5 -13.729,3 -10.132,7 -10.170,7 -5.329,7 -10.980,7 -5.615,1 -1.036,8 -9.279,6 -32.607,9
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3 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES COMMUNAUTÉS ET RÉGIONS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 9.837,6 10.262,2 11.330,3 11.300,4 15.917,1 22.062,8 23.072,1 22.865,3 23.782,8 23.683,4

Impôts directs 1.209,2 1.173,9 1.197,2 1.159,1 5.617,3 11.055,2 11.406,2 10.904,8 11.500,3 12.053,9
Ménages 1.209,2 1.173,9 1.197,2 1.159,1 5.617,3 11.055,2 11.406,2 10.904,8 11.500,3 12.053,9
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 6.129,3 6.334,5 6.783,8 7.037,8 7.215,6 7.851,3 8.305,6 8.455,4 9.071,3 8.388,2
Cotisations sociales effectives 35,8 14,8 14,0 9,7 8,8 224,6 229,8 254,7 255,3 256,0
Impôts en capital 2.463,3 2.739,0 3.335,3 3.093,8 3.075,4 2.931,7 3.130,5 3.250,4 2.955,9 2.985,3

Cotisations sociales imputées 4.949,8 5.209,4 5.470,7 5.587,9 5.424,3 5.629,0 5.889,0 6.011,1 6.126,7 6.269,9
Intérêts reçus 731,7 648,9 647,2 733,6 746,9 786,1 815,7 791,1 786,6 775,8
Autres revenus de la propriété 457,7 513,6 500,2 158,7 370,2 274,0 268,3 376,1 333,4 188,0
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 889,4 1.023,0 976,5 997,8 1.225,9 1.231,2 1.357,6 1.554,5 1.702,3 1.796,1
Ventes courantes de biens et services produits 4.627,6 5.015,8 5.248,1 5.203,9 5.219,9 5.981,7 6.447,1 6.646,5 6.736,9 6.452,0
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 31.911,6 33.052,4 33.309,6 33.985,8 29.384,3 29.477,9 30.180,2 31.267,6 32.013,5 29.549,2
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 5.569,9 5.951,5 6.324,4 6.637,1 16.970,5 18.453,8 19.099,6 19.551,0 20.106,2 19.826,7
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 113,7 116,2 162,5 99,3 85,6 136,4 113,5 166,8 181,1 155,4
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 141,0 96,0 138,4 69,0 50,6 87,6 62,0 118,1 85,0 71,8

Total Recettes 59.230,0 61.889,0 64.107,9 64.773,5 75.395,3 84.120,5 87.305,1 89.348,1 91.854,5 88.768,3

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 51.656,3 54.219,5 55.807,4 56.842,5 72.152,7 74.288,7 77.018,3 79.487,0 82.572,5 88.528,9

Rémunérations des salariés 21.160,7 22.213,2 23.081,0 23.468,2 24.096,4 24.724,3 25.897,7 26.557,3 27.749,9 28.687,5
Consommation intermédiaire et impôts payés 7.621,6 8.005,6 7.915,0 7.849,4 7.866,6 7.862,9 8.171,6 8.615,8 9.016,0 9.014,8
Subventions 3.776,0 4.314,8 4.490,6 4.586,2 8.559,8 8.799,3 8.959,8 9.083,9 9.549,8 10.299,8
Prestations sociales 8.960,4 9.393,6 9.578,3 9.906,0 19.983,3 20.987,7 21.732,8 22.536,8 23.365,6 24.094,8

En espèces 5.644,6 5.850,2 6.105,8 6.273,4 13.155,7 13.767,2 14.240,1 14.652,2 15.308,2 15.847,4
En nature fournies par des producteurs marchands 3.315,8 3.543,4 3.472,5 3.632,6 6.827,6 7.220,5 7.492,7 7.884,6 8.057,4 8.247,4

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 1.581,8 1.430,1 1.444,9 1.572,6 1.640,5 1.907,7 1.814,0 1.963,4 2.043,2 3.211,3
Transferts courants aux entreprises 81,9 75,4 74,6 68,6 75,6 74,7 70,6 72,4 72,8 1.594,7
Transferts courants au reste du monde 69,5 71,3 56,5 61,3 71,3 84,1 84,7 66,2 57,5 85,4
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 8.404,4 8.715,5 9.166,5 9.330,2 9.859,2 9.848,0 10.287,1 10.591,2 10.717,7 11.540,6

Charges d’intérêts 1.067,0 1.035,6 985,4 1.034,8 1.033,8 1.134,9 1.128,5 1.118,1 1.157,8 1.136,4
Dépenses en capital 8.363,0 7.379,2 8.374,7 8.408,3 8.214,4 8.525,9 8.335,1 10.753,1 9.255,5 9.333,6

Formation brute de capital fixe 4.876,9 4.744,5 4.790,9 5.219,7 5.467,5 5.727,2 5.618,2 6.187,7 6.451,8 6.344,8
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers -69,0 39,3 157,9 59,4 95,3 83,1 129,7 81,7 77,4 43,4
Transferts en capital aux autres secteurs 2.798,3 1.777,0 2.615,5 2.224,4 1.751,2 1.968,3 1.816,4 2.071,7 2.045,4 2.288,3
Transferts en capital aux autres administrations publiques 756,8 818,4 810,4 904,8 900,4 747,3 770,8 2.412,0 680,9 657,1

Total Dépenses 61.086,3 62.634,3 65.167,5 66.285,6 81.400,9 83.949,5 86.481,9 91.358,2 92.985,8 98.998,9

Epargne brute 3.788,7 3.682,8 3.678,9 3.634,2 -1.002,8 5.541,3 5.852,4 5.207,8 4.902,3 -4.109,5

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -1.856,3 -745,3 -1.059,6 -1.512,1 -6.005,6 171,0 823,2 -2.010,1 -1.131,3 -10.230,6
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3.1 COMMUNAUTÉ FLAMANDE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 5.974,6 6.209,4 6.635,6 6.703,8 9.631,0 13.454,2 14.745,1 14.230,2 15.064,2 14.665,0

Impôts directs 704,1 642,6 669,0 674,8 3.554,4 6.665,9 7.465,9 6.794,9 7.376,2 7.662,4
Ménages 704,1 642,6 669,0 674,8 3.554,4 6.665,9 7.465,9 6.794,9 7.376,2 7.662,4
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 3.818,9 3.945,3 4.142,5 4.319,0 4.371,2 4.850,5 5.185,8 5.276,9 5.730,1 5.012,1
Cotisations sociales effectives 35,8 14,8 14,0 9,7 8,8 224,6 229,8 254,8 255,2 256,0
Impôts en capital 1.415,7 1.606,8 1.810,1 1.700,3 1.696,6 1.713,2 1.863,6 1.903,6 1.702,7 1.734,5

Cotisations sociales imputées 3.008,4 3.150,9 3.293,1 3.363,5 3.301,9 3.423,9 3.590,5 3.641,6 3.735,3 3.811,1
Intérêts reçus 330,7 301,6 296,1 319,0 344,6 374,0 410,1 414,6 424,2 434,0
Autres revenus de la propriété 368,4 393,8 401,2 109,6 294,2 127,5 139,1 143,5 116,2 136,8
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 408,6 479,3 438,3 452,9 602,4 516,7 656,6 819,5 858,8 957,5
Ventes courantes de biens et services produits 2.465,7 2.674,0 2.816,0 2.765,9 2.923,2 3.443,8 3.717,7 3.822,9 3.882,5 3.765,2
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 18.785,2 19.420,9 19.546,4 19.879,4 16.406,2 16.285,1 16.858,5 17.502,9 17.982,6 16.633,7
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 3.208,7 3.391,6 3.550,4 3.709,7 9.831,1 10.618,7 11.078,6 11.353,9 11.727,0 11.551,5
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 58,2 64,0 94,5 54,7 40,5 85,1 65,0 51,4 124,6 110,1
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 23,9 11,1 52,4 31,5 30,1 21,3 18,1 24,1 45,0 36,6

Total Recettes 34.632,3 36.096,5 37.123,9 37.390,1 43.405,1 48.350,2 51.279,3 52.004,6 53.960,6 52.101,3

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 29.995,2 31.486,7 32.406,2 33.033,2 41.685,2 42.991,8 44.538,7 46.160,8 48.026,2 51.681,5

Rémunérations des salariés 12.103,1 12.759,8 13.221,4 13.489,1 13.827,0 14.232,8 14.908,0 15.265,3 15.896,4 16.434,5
Consommation intermédiaire et impôts payés 4.383,5 4.390,4 4.428,2 4.483,3 4.524,7 4.444,4 4.475,6 4.809,2 5.055,4 5.141,0
Subventions 2.074,1 2.480,4 2.586,2 2.598,6 4.774,2 4.835,0 4.909,9 5.028,7 5.320,8 5.623,0
Prestations sociales 5.982,5 6.300,6 6.336,2 6.501,0 12.332,8 13.136,4 13.652,7 14.183,7 14.782,6 15.146,8

En espèces 3.524,5 3.628,6 3.740,0 3.835,6 7.717,9 8.210,9 8.560,0 8.809,1 9.355,0 9.639,0
En nature fournies par des producteurs marchands 2.458,0 2.672,0 2.596,2 2.665,4 4.614,9 4.925,5 5.092,7 5.374,6 5.427,6 5.507,8

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 894,5 806,7 805,9 854,2 1.011,5 1.162,3 1.135,0 1.204,1 1.256,3 1.908,5
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1.155,0
Transferts courants au reste du monde 67,1 68,3 51,8 58,0 62,4 59,9 61,6 44,5 38,6 64,7
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 4.490,3 4.680,4 4.976,5 5.048,9 5.152,7 5.121,0 5.395,9 5.625,5 5.676,2 6.208,0

Charges d’intérêts 447,0 445,1 419,2 384,2 389,1 467,0 504,7 467,7 469,7 442,5
Dépenses en capital 4.312,3 4.148,0 4.992,3 4.690,7 4.707,6 4.934,2 4.818,9 6.066,8 5.082,8 5.389,6

Formation brute de capital fixe 2.782,4 2.859,6 2.948,4 3.204,0 3.324,7 3.643,0 3.484,8 3.572,0 3.750,0 3.800,8
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers -74,4 23,9 138,0 57,6 47,0 69,8 112,2 88,0 65,6 88,1
Transferts en capital aux autres secteurs 1.280,9 889,4 1.602,2 1.088,3 997,8 866,6 932,3 1.021,8 1.051,4 1.279,6
Transferts en capital aux autres administrations publiques 323,4 375,1 303,7 340,8 338,1 354,8 289,6 1.384,9 215,8 221,2

Total Dépenses 34.754,5 36.079,8 37.817,6 38.108,1 46.781,9 48.393,0 49.862,3 52.695,2 53.578,8 57.513,7

Epargne brute 2.692,2 2.482,9 2.341,6 2.186,2 -436,4 3.071,8 4.289,2 3.397,0 3.592,4 -1.903,9

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -122,2 16,7 -693,7 -717,9 -3.376,8 -42,8 1.417,0 -690,6 381,8 -5.412,4
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3.2 COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 1,1 1,3 1,3 1,5 1,5 1,6 1,6 1,5 1,5 1,4

Impôts directs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Ménages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 1,1 1,3 1,3 1,5 1,5 1,6 1,6 1,5 1,5 1,4
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 1.765,3 1.862,9 1.970,1 2.011,3 1.928,2 1.992,3 2.068,8 2.104,3 2.162,7 2.222,2
Intérêts reçus 18,2 18,2 14,3 17,3 15,2 9,2 11,1 6,4 7,3 1,5
Autres revenus de la propriété 0,1 3,6 5,0 0,1 0,5 3,4 2,2 2,1 2,3 2,0
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 144,6 183,8 162,3 176,7 192,0 216,0 221,4 210,1 252,8 233,0
Ventes courantes de biens et services produits 956,6 1.036,1 1.092,5 1.137,5 1.117,9 1.118,6 1.148,2 1.170,8 1.170,1 1.154,7
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 8.497,3 8.810,4 8.862,0 9.025,0 8.936,7 9.227,3 9.496,7 9.761,8 9.919,1 9.067,6
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 1.971,9 2.097,2 2.249,3 2.302,6 5.789,1 6.117,2 6.328,1 6.453,8 6.610,9 6.530,9
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 3,8 5,6 2,9 0,0 1,5 2,4 2,2 2,2 3,0 0,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 1,1 1,1 29,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 40,1

Total Recettes 13.359,9 14.020,2 14.389,7 14.671,8 17.982,8 18.688,0 19.280,4 19.712,9 20.129,6 19.253,5

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 12.709,1 13.285,4 13.574,4 13.821,0 17.150,8 17.612,7 18.316,4 18.761,8 19.314,3 19.640,8

Rémunérations des salariés 6.529,1 6.796,9 7.085,6 7.116,9 7.288,8 7.423,8 7.763,9 7.902,3 8.162,7 8.353,4
Consommation intermédiaire et impôts payés 1.204,1 1.322,2 1.256,5 1.205,4 1.190,4 1.170,8 1.236,6 1.284,3 1.339,4 1.365,7
Subventions 361,7 415,9 383,0 385,3 341,3 342,8 361,2 369,9 392,0 484,8
Prestations sociales 1.976,0 2.068,2 2.174,2 2.281,0 2.261,7 2.305,4 2.427,1 2.517,9 2.594,5 2.652,3

En espèces 1.843,7 1.942,1 2.048,1 2.110,7 2.036,2 2.090,0 2.178,3 2.224,7 2.284,1 2.342,7
En nature fournies par des producteurs marchands 132,3 126,1 126,1 170,3 225,5 215,4 248,8 293,3 310,4 309,6

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 232,1 224,6 194,8 283,5 277,2 293,2 281,9 311,6 338,3 333,4
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants au reste du monde 0,2 0,2 0,2 0,2 4,6 4,6 5,7 4,1 4,3 2,8
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 2.405,9 2.457,3 2.480,2 2.548,9 5.786,8 6.072,2 6.239,9 6.371,6 6.483,1 6.448,4

Charges d’intérêts 118,8 120,8 129,2 145,2 141,4 139,9 125,8 140,3 150,0 143,7
Dépenses en capital 786,3 809,9 856,6 919,8 966,2 1.001,2 1.046,0 1.013,4 1.016,4 1.005,7

Formation brute de capital fixe 763,9 774,3 813,7 870,9 884,6 950,5 992,7 983,1 982,4 968,4
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 1,1 2,1 2,4 -0,5 0,2 0,5 0,2 0,2 -11,5 -2,5
Transferts en capital aux autres secteurs 5,6 16,3 23,5 5,8 13,5 18,9 17,7 14,2 7,8 10,8
Transferts en capital aux autres administrations publiques 15,7 17,2 17,1 43,6 67,9 31,3 35,5 15,9 37,7 29,0

Total Dépenses 13.614,2 14.216,1 14.560,2 14.886,0 18.258,4 18.753,8 19.488,1 19.915,6 20.480,7 20.790,2

Epargne brute 527,2 607,3 653,3 705,6 689,1 933,0 836,1 808,6 662,4 -571,1

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -254,3 -195,9 -170,6 -214,2 -275,6 -65,8 -207,7 -202,7 -351,0 -1.536,7
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3.3 RÉGION WALLONNE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 2.579,8 2.694,5 3.090,9 3.037,6 4.359,3 6.234,4 5.995,2 6.172,6 6.353,8 6.468,0

Impôts directs 374,2 396,8 394,1 349,3 1.583,6 3.389,6 3.010,5 3.127,2 3.171,0 3.334,1
Ménages 374,2 396,8 394,1 349,3 1.583,6 3.389,6 3.010,5 3.127,2 3.171,0 3.334,1
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 1.525,5 1.587,3 1.804,2 1.846,9 1.927,3 2.052,8 2.207,4 2.254,0 2.382,2 2.332,2
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 680,1 710,4 892,6 841,5 848,4 792,0 777,4 791,4 800,5 801,6

Cotisations sociales imputées 115,5 129,2 137,4 140,7 124,2 136,3 147,9 179,0 155,5 159,8
Intérêts reçus 288,7 259,3 248,5 315,2 307,6 303,5 311,3 284,9 268,7 251,3
Autres revenus de la propriété 76,4 66,5 61,6 35,6 59,4 85,0 69,6 69,2 83,3 36,4
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 66,5 68,3 77,3 71,1 110,2 161,9 148,8 176,1 194,0 207,6
Ventes courantes de biens et services produits 446,2 460,5 488,0 446,0 327,7 494,7 597,5 606,6 620,6 544,5
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 3.611,5 3.717,5 3.725,5 3.755,6 2.717,7 2.667,5 2.587,6 2.688,3 2.760,4 2.585,2
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 685,3 678,8 674,6 749,9 3.813,5 4.064,5 4.179,9 4.246,6 4.346,0 4.214,8
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 40,5 36,5 53,1 25,1 34,4 41,5 33,6 98,9 39,3 37,1
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,5 9,3 9,3 9,5 11,7 9,3 9,3 10,3

Total Recettes 7.910,5 8.110,9 8.557,5 8.586,2 11.863,2 14.198,6 14.083,1 14.531,5 14.830,7 14.514,9

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 6.404,2 6.714,3 6.968,2 7.042,4 11.894,5 12.212,5 12.550,2 12.780,7 13.155,9 14.308,8

Rémunérations des salariés 1.323,3 1.372,5 1.427,0 1.451,1 1.486,1 1.528,6 1.578,9 1.636,6 1.737,1 1.800,3
Consommation intermédiaire et impôts payés 1.240,7 1.410,5 1.372,9 1.319,8 1.277,6 1.241,3 1.315,7 1.370,3 1.390,4 1.228,9
Subventions 1.101,1 1.172,1 1.238,8 1.285,1 2.668,0 2.741,9 2.779,5 2.798,9 2.901,6 3.193,2
Prestations sociales 703,0 708,8 743,5 797,7 3.937,8 4.102,7 4.178,0 4.306,7 4.436,4 4.627,7

En espèces 209,0 203,0 242,3 249,0 2.509,4 2.552,1 2.566,9 2.653,3 2.707,5 2.831,9
En nature fournies par des producteurs marchands 494,0 505,8 501,3 548,6 1.428,5 1.550,6 1.611,1 1.653,3 1.729,0 1.795,7

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 152,5 151,4 169,0 125,1 191,9 192,6 175,6 167,9 165,8 470,3
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 278,8
Transferts courants au reste du monde 1,1 1,9 1,8 1,8 2,7 14,0 15,9 16,2 13,4 13,2
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 1.882,6 1.897,1 2.015,2 2.061,8 2.330,3 2.391,2 2.506,6 2.484,1 2.511,2 2.696,5

Charges d’intérêts 386,4 350,1 318,0 366,9 374,5 390,6 365,3 382,2 403,3 413,7
Dépenses en capital 1.947,8 1.575,0 1.587,7 1.883,7 1.454,8 1.493,1 1.422,2 2.069,8 1.771,0 1.641,1

Formation brute de capital fixe 542,7 529,6 439,1 548,4 543,2 457,1 481,2 640,9 739,7 608,2
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers -0,6 1,4 1,7 6,7 11,7 2,4 2,2 1,8 -5,3 -15,6
Transferts en capital aux autres secteurs 1.101,4 725,7 765,8 903,1 538,3 649,2 601,2 693,2 726,8 699,6
Transferts en capital aux autres administrations publiques 304,3 318,4 381,1 425,4 361,6 384,5 337,5 733,9 309,9 348,8

Total Dépenses 8.738,4 8.639,4 8.873,9 9.293,0 13.723,8 14.096,2 14.337,7 15.232,7 15.330,2 16.363,6

Epargne brute 399,3 299,7 325,1 301,0 -1.297,9 752,6 344,9 469,0 422,5 -1.056,6

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -827,9 -528,5 -316,4 -706,8 -1.860,6 102,4 -254,6 -701,2 -499,5 -1.848,7
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3.4 RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 1.245,3 1.322,9 1.567,1 1.515,1 1.875,9 2.317,9 2.282,3 2.457,1 2.363,4 2.548,9

Impôts directs 130,9 134,6 134,1 135,0 479,4 999,7 929,9 982,7 953,0 1.057,3
Ménages 130,9 134,6 134,1 135,0 479,4 999,7 929,9 982,7 953,0 1.057,3
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 746,8 766,4 800,5 828,0 866,3 891,7 862,9 919,1 957,7 1.042,2
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 367,6 421,8 632,5 552,2 530,3 426,4 489,6 555,3 452,7 449,3

Cotisations sociales imputées 35,6 38,7 40,3 40,7 38,4 39,3 39,2 39,8 21,9 21,6
Intérêts reçus 90,4 65,0 83,2 66,9 68,3 91,3 70,0 77,5 81,5 84,6
Autres revenus de la propriété 2,1 -0,8 -1,1 0,8 3,0 3,7 5,3 3,4 6,8 7,6
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 11,9 9,2 6,1 10,9 33,4 37,9 32,3 39,4 56,3 70,8
Ventes courantes de biens et services produits 375,6 431,7 439,5 443,1 439,1 486,7 541,5 596,0 599,3 518,0
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 977,6 1.052,4 1.114,2 1.253,1 1.104,0 1.067,8 999,8 1.068,8 1.099,6 1.035,2
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 231,1 342,2 407,3 497,2 454,2 665,2 617,2 624,8 606,8 583,4
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 11,2 10,0 12,0 19,6 9,1 7,5 12,6 11,3 14,2 8,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 117,6 85,6 56,8 54,5 34,5 81,9 59,6 109,7 72,1 62,0

Total Recettes 3.098,5 3.356,8 3.725,4 3.902,0 4.059,9 4.799,2 4.659,9 5.027,8 4.922,0 4.940,0

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 2.553,7 2.718,8 2.828,7 2.944,0 3.589,3 3.803,0 4.052,4 4.164,5 4.456,6 5.161,2

Rémunérations des salariés 855,0 908,3 970,3 1.023,3 1.071,9 1.103,4 1.189,3 1.281,1 1.433,7 1.488,9
Consommation intermédiaire et impôts payés 533,2 607,2 588,2 564,5 588,8 624,4 740,9 737,0 802,6 820,3
Subventions 212,3 217,5 244,8 270,3 718,5 760,1 783,4 761,2 801,7 838,5
Prestations sociales 116,8 124,5 123,8 126,1 127,7 137,9 132,7 141,2 118,3 129,1

En espèces 37,2 43,7 40,3 40,7 46,4 51,2 49,3 52,1 30,3 28,3
En nature fournies par des producteurs marchands 79,6 80,8 83,5 85,4 81,3 86,7 83,4 89,1 88,1 100,9

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 75,9 77,4 54,6 63,3 94,5 107,2 94,7 102,3 115,3 253,9
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 88,5
Transferts courants au reste du monde 0,8 0,5 2,3 0,8 1,0 5,1 0,8 0,6 0,5 3,8
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 759,9 783,4 844,6 895,7 987,0 1.064,8 1.110,6 1.141,2 1.184,6 1.538,1

Charges d’intérêts 104,1 88,6 92,4 105,7 96,1 87,4 85,2 80,7 84,7 103,3
Dépenses en capital 829,2 586,8 617,8 647,3 699,1 756,7 708,9 1.176,3 1.082,1 953,4

Formation brute de capital fixe 587,7 362,0 376,1 395,7 402,2 451,9 445,9 740,0 734,2 669,6
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 4,1 12,6 15,8 -4,9 36,1 5,6 10,8 -8,5 28,3 -26,7
Transferts en capital aux autres secteurs 133,4 110,2 129,4 167,1 153,8 173,5 149,4 169,8 202,6 203,9
Transferts en capital aux autres administrations publiques 104,1 102,0 96,6 89,5 107,0 125,6 102,9 275,0 117,0 106,6

Total Dépenses 3.487,0 3.394,2 3.538,9 3.697,0 4.384,5 4.647,1 4.846,5 5.421,5 5.623,5 6.217,9

Epargne brute -55,7 32,0 102,9 226,0 -199,4 392,9 -39,5 106,3 -158,3 -843,8

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -388,5 -37,4 186,5 205,0 -324,6 152,1 -186,6 -393,8 -701,5 -1.277,9
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3.5 COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts directs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Ménages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 19,2 21,2 22,8 23,9 23,2 28,3 33,0 36,2 40,3 43,7
Intérêts reçus 0,1 0,4 0,3 0,1 0,0 0,0 0,0 0,2 0,2 0,5
Autres revenus de la propriété 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 2,9 4,5 3,3 3,0 1,7 1,7 3,5 3,9 6,4 3,8
Ventes courantes de biens et services produits 8,6 10,0 9,9 9,8 10,5 12,0 10,4 9,8 13,0 5,5
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 6,0 6,2 6,2 6,3 143,3 150,3 154,8 159,8 163,7 148,2
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 201,7 208,7 210,0 213,9 142,9 177,7 186,3 193,5 203,7 209,0
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 1,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total Recettes 238,5 251,0 252,5 257,0 323,5 369,9 388,0 403,4 427,4 410,6

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 222,2 234,2 242,4 248,5 319,0 350,8 375,6 392,8 433,1 442,5

Rémunérations des salariés 98,2 104,0 106,6 108,8 112,9 122,5 135,8 143,3 154,0 158,7
Consommation intermédiaire et impôts payés 21,4 22,7 22,4 22,0 27,2 26,6 30,6 32,5 33,5 34,9
Subventions 0,8 1,0 0,9 0,9 4,4 17,5 19,4 14,4 12,7 14,1
Prestations sociales 24,4 26,3 28,2 29,6 85,5 92,3 97,6 102,1 112,9 115,8

En espèces 24,4 26,3 28,2 29,6 63,9 70,1 75,1 79,2 87,1 91,7
En nature fournies par des producteurs marchands 0,0 0,0 0,0 0,0 21,6 22,2 22,5 22,9 25,8 24,1

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 24,0 24,8 27,8 27,8 29,5 31,0 26,7 30,6 32,8 37,8
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants au reste du monde 0,4 0,4 0,5 0,5 0,6 0,6 0,7 0,8 0,7 0,8
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 52,9 55,0 56,0 58,9 58,9 60,3 64,8 69,1 86,5 80,4

Charges d’intérêts 1,1 1,0 0,6 0,3 0,1 5,9 6,9 6,2 7,2 6,6
Dépenses en capital 24,6 19,1 90,9 47,3 136,2 40,2 38,8 7,8 6,4 12,8

Formation brute de capital fixe 7,9 7,0 12,7 14,2 102,5 9,1 7,2 5,2 3,4 4,6
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 0,1 0,2 0,0 0,3 0,1 0,6 4,2 0,1 0,0 0,0
Transferts en capital aux autres secteurs 3,1 2,7 60,1 21,5 4,3 19,2 17,2 1,0 2,0 5,1
Transferts en capital aux autres administrations publiques 13,5 9,2 18,2 11,4 29,3 11,3 10,2 1,6 1,0 3,0

Total Dépenses 248,0 254,3 333,8 296,2 455,3 396,9 421,3 406,8 446,7 461,8

Epargne brute 15,2 15,8 9,6 8,1 2,5 13,3 5,5 4,4 -12,8 -38,4

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -9,5 -3,3 -81,3 -39,2 -131,9 -26,9 -33,3 -3,4 -19,2 -51,2
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3.6 COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts directs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Ménages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 0,7 0,8 0,9 1,1 1,3 1,4 1,5 1,6 2,0 2,3
Intérêts reçus 0,0 0,1 0,0 0,0 -0,1 0,0 -0,1 -0,1 0,0 -0,1
Autres revenus de la propriété 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 5,3 7,7 8,3 0,7 3,9 15,6 8,5 8,5 9,3 9,0
Ventes courantes de biens et services produits 2,2 2,2 3,3 2,6 3,1 3,4 4,2 3,7 3,1 2,2
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 27,2 36,0 44,2 53,1 61,1 63,9 66,3 68,7 70,4 63,4
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 350,7 357,2 361,5 362,2 396,6 408,7 427,9 435,0 442,3 509,0
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total Recettes 386,0 403,9 418,2 419,7 465,9 492,9 508,4 517,4 527,1 585,8

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 362,3 383,8 398,7 406,4 442,2 448,8 469,6 487,0 501,6 569,2

Rémunérations des salariés 82,7 86,4 88,7 91,2 107,3 111,4 116,5 119,5 125,0 154,5
Consommation intermédiaire et impôts payés 40,2 48,7 47,0 45,6 49,3 47,6 49,2 52,1 55,7 65,0
Subventions 26,0 28,0 36,8 45,9 53,5 58,3 62,7 64,8 67,9 66,7
Prestations sociales 142,8 149,1 154,9 150,9 153,2 154,2 161,1 161,2 159,4 158,6

En espèces 0,7 0,8 0,9 1,1 1,5 1,6 1,6 1,8 2,2 2,5
En nature fournies par des producteurs marchands 142,1 148,3 154,0 149,8 151,7 152,6 159,4 159,4 157,3 156,2

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 68,4 70,0 70,3 71,6 77,3 75,6 78,1 87,3 91,3 121,7
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 2,2 1,7 1,0 1,2 1,7 1,7 2,1 2,1 2,2 2,7

Charges d’intérêts 7,1 5,8 0,3 0,3 0,3 -0,1 0,1 0,0 0,4 0,0
Dépenses en capital 15,8 23,4 14,6 0,7 16,0 19,4 23,2 24,6 32,5 32,6

Formation brute de capital fixe 11,4 18,8 9,7 -6,2 8,6 12,2 13,4 14,3 21,1 22,6
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital aux autres secteurs 3,0 3,2 3,7 5,6 6,2 5,9 7,7 3,1 5,0 6,9
Transferts en capital aux autres administrations publiques 1,4 1,3 1,2 1,2 1,3 1,3 2,1 7,3 6,5 3,0

Total Dépenses 385,2 413,0 413,5 407,4 458,6 468,2 493,0 511,6 534,5 601,8

Epargne brute 16,6 14,3 19,2 13,0 23,4 44,2 38,7 30,4 25,1 16,5

Capacité (+) ou besoin (-) de financement 0,8 -9,1 4,7 12,3 7,3 24,8 15,4 5,8 -7,4 -16,0
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3.7 COMMISSION COMMUNAUTAIRE FLAMANDE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts directs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Ménages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 4,1 4,5 4,9 5,4 5,7 6,1 6,5 6,9 7,1 7,4
Intérêts reçus 0,4 0,2 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres revenus de la propriété 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,8 0,1 0,1 0,1 0,1
Ventes courantes de biens et services produits 2,6 2,7 2,9 1,7 1,5 2,1 2,2 2,5 2,6 2,9
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 6,8 9,0 11,0 13,3 15,3 16,0 16,6 17,2 17,7 15,9
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 123,3 130,6 131,7 130,5 130,7 134,2 139,0 141,5 144,9 165,6
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 3,0 0,0 0,1
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total Recettes 137,3 147,3 150,7 151,1 153,3 159,1 164,4 171,3 172,4 192,0

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 110,1 119,6 121,9 116,6 114,6 123,5 126,8 131,1 128,9 145,7

Rémunérations des salariés 61,4 64,3 63,2 60,5 61,5 63,2 65,7 67,4 68,8 73,7
Consommation intermédiaire et impôts payés 18,0 20,3 19,4 15,3 15,3 16,9 17,1 17,9 17,1 16,2
Subventions 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Prestations sociales 4,1 4,5 4,9 5,4 5,7 6,1 6,5 6,9 7,1 7,4

En espèces 4,1 4,5 4,9 5,4 5,7 6,1 6,5 6,9 7,1 7,4
En nature fournies par des producteurs marchands 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 26,6 30,4 34,3 35,3 32,0 37,2 37,5 38,9 35,9 48,3
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Charges d’intérêts 0,6 0,8 0,9 1,1 2,0 2,4 2,3 2,9 3,8 4,9
Dépenses en capital 29,3 30,4 29,2 57,1 26,7 31,2 37,6 86,8 56,0 70,7

Formation brute de capital fixe 17,2 2,1 12,6 32,2 11,7 13,9 17,3 52,1 27,3 41,7
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 0,2 -1,5 0,0 0,0 0,1 3,8 0,1 0,0 0,0 0,1
Transferts en capital aux autres secteurs 4,2 7,3 10,0 4,5 6,0 9,0 8,4 12,1 11,2 8,2
Transferts en capital aux autres administrations publiques 7,7 22,5 6,6 20,4 8,9 4,4 11,8 22,6 17,5 20,8

Total Dépenses 140,0 150,8 151,9 174,8 143,3 157,0 166,7 220,7 188,7 221,2

Epargne brute 26,5 26,8 28,0 33,4 36,7 33,3 35,3 34,3 39,7 41,3

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -2,7 -3,5 -1,2 -23,8 10,0 2,1 -2,3 -49,5 -16,2 -29,2
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3.8 COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts directs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Ménages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 1,1 1,2 1,2 1,3 1,3 1,5 1,6 1,7 1,9 1,9
Intérêts reçus 1,9 1,6 0,0 -0,3 -0,6 -0,2 -0,2 -0,1 -0,1 -0,2
Autres revenus de la propriété 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,5 1,7 1,3
Ventes courantes de biens et services produits 0,1 0,2 0,2 0,0 1,3 2,4 3,0 3,0 2,2 2,6
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 85,5 87,6 88,8 93,5 1.197,5 1.289,2 1.340,2 1.382,8 1.419,1 1.642,0
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total Recettes 88,6 90,5 90,3 94,7 1.199,8 1.293,1 1.344,7 1.387,9 1.424,9 1.647,6

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 66,5 68,1 72,5 78,9 1.172,9 1.192,9 1.220,1 1.293,2 1.348,8 1.557,4

Rémunérations des salariés 6,1 5,9 6,0 6,6 6,6 7,1 7,9 10,6 21,9 71,1
Consommation intermédiaire et impôts payés 2,8 2,4 2,6 2,8 4,1 3,4 1,8 5,3 11,8 38,3
Subventions 0,0 0,0 0,0 0,0 -0,1 43,8 43,7 46,0 53,2 79,4
Prestations sociales 10,9 11,5 12,7 14,3 1.078,9 1.052,8 1.077,1 1.117,2 1.154,3 1.257,0

En espèces 1,1 1,2 1,2 1,3 774,7 785,3 802,3 825,3 835,0 903,9
En nature fournies par des producteurs marchands 9,8 10,3 11,5 13,0 304,2 267,5 274,8 291,9 319,4 353,1

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 15,3 16,1 17,8 20,1 26,0 25,7 28,9 35,7 26,5 27,6
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 31,4 32,2 33,4 35,0 57,4 60,1 60,6 78,4 81,0 83,9

Charges d’intérêts 0,0 0,1 0,1 0,3 0,5 16,6 17,1 16,8 17,5 20,0
Dépenses en capital 20,0 22,4 21,3 28,8 42,3 72,7 84,2 168,4 57,1 97,4

Formation brute de capital fixe 0,2 0,2 0,3 0,1 10,9 2,4 1,7 2,7 3,4 23,3
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital aux autres secteurs 19,8 22,1 20,9 28,7 31,4 70,3 82,5 164,7 53,7 74,1
Transferts en capital aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,0 0,0 0,0

Total Dépenses 86,4 90,5 93,8 108,1 1.215,7 1.282,1 1.321,4 1.478,3 1.423,3 1.674,8

Epargne brute 22,1 22,4 17,7 15,5 26,5 83,6 107,5 77,9 58,7 70,2

Capacité (+) ou besoin (-) de financement 2,2 0,0 -3,6 -13,4 -15,8 10,9 23,3 -90,4 1,5 -27,2
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3.9 NON RÉPARTI

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 37,2 33,9 35,3 42,6 49,5 54,7 47,8 4,1 0,0 0,0

Impôts directs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Ménages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 37,2 33,9 35,3 42,6 49,5 54,7 47,8 4,1 0,0 0,0
Cotisations sociales effectives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Intérêts reçus 1,3 2,6 4,8 15,4 11,7 8,3 13,5 7,7 4,7 4,2
Autres revenus de la propriété 10,7 50,4 33,5 12,5 12,8 54,4 52,1 157,9 124,7 5,3
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 249,6 270,3 280,8 282,3 282,3 280,6 286,5 296,6 322,7 313,0
Ventes courantes de biens et services produits 370,1 398,6 395,7 397,3 395,3 417,9 422,6 431,2 443,6 456,6
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques -127,9 -161,1 -170,3 -148,6 -187,6 -92,4 -67,5 -46,1 -45,3 -4,7
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques -0,5 -0,7 -0,1 -1,3 0,0 155,5 0,0 0,0 4,0 0,0

Total Recettes 540,5 594,0 579,7 600,2 564,1 879,0 754,9 851,4 854,3 774,5

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 381,9 363,5 361,0 397,8 367,4 471,9 482,5 520,2 552,7 573,2

Rémunérations des salariés 101,9 115,0 112,3 120,5 134,0 131,5 131,6 131,5 150,4 152,3
Consommation intermédiaire et impôts payés 177,6 181,1 177,8 190,6 189,0 287,4 304,2 307,4 310,2 304,6
Subventions 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Prestations sociales 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

En espèces 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
En nature fournies par des producteurs marchands 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 92,7 28,7 70,3 91,8 -99,4 -16,8 -44,4 -15,0 -18,9 9,8
Transferts courants aux entreprises 81,9 75,4 74,6 68,6 75,6 74,7 70,6 72,4 72,8 72,3
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques -72,1 -36,6 -73,9 -73,6 68,2 -4,8 20,4 23,9 38,2 34,2

Charges d’intérêts 1,8 23,4 24,8 30,6 29,8 25,2 21,2 21,3 21,3 1,7
Dépenses en capital 410,9 191,4 178,2 185,4 204,2 368,0 199,2 194,5 200,5 230,8

Formation brute de capital fixe 163,5 190,9 178,3 160,4 179,0 187,1 174,1 177,5 190,3 205,8
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 0,5 0,5 0,0 0,3 0,2 0,5 0,1 0,1 0,3 0,1
Transferts en capital aux autres secteurs 246,9 0,0 0,0 -0,3 -0,1 155,5 0,0 -8,2 -15,0 0,0
Transferts en capital aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 25,0 25,0 25,0 25,0 25,0 25,0 25,0

Total Dépenses 794,6 578,4 564,0 613,9 601,4 865,1 702,9 736,0 774,5 805,7

Epargne brute 157,4 207,7 194,0 173,0 166,8 226,4 251,3 309,9 276,4 199,6

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -254,0 15,6 15,7 -13,7 -37,3 13,9 52,1 115,5 79,9 -31,2
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4 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES ADMINISTRATIONS LOCALES

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 8.391,1 8.066,7 8.490,6 8.497,8 9.094,6 9.513,0 9.642,6 9.396,7 10.173,0 10.116,0

Impôts directs 3.455,7 3.100,7 3.192,5 2.926,0 3.423,6 3.726,7 3.766,6 3.648,7 3.948,0 4.079,1
Ménages 3.455,7 3.100,7 3.192,5 2.926,0 3.423,6 3.726,7 3.766,6 3.648,7 3.948,0 4.079,1
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 4.912,1 4.941,2 5.272,6 5.545,0 5.643,9 5.765,7 5.854,6 5.733,0 6.204,6 6.016,6
Cotisations sociales effectives 23,3 24,8 25,5 26,8 27,1 20,6 21,4 15,0 20,4 20,3
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 1.557,8 1.620,1 1.618,2 1.511,1 1.475,4 1.492,6 1.548,4 1.552,2 1.579,2 1.637,6
Intérêts reçus 153,5 111,4 92,4 87,1 56,7 52,1 72,4 80,2 53,1 49,6
Autres revenus de la propriété 845,5 868,8 829,0 791,2 789,7 871,5 966,5 832,6 815,0 896,7
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 930,5 1.128,0 903,8 1.023,7 848,7 820,6 857,5 849,0 865,4 927,8
Ventes courantes de biens et services produits 2.786,7 2.915,6 3.006,0 3.140,3 3.196,4 3.445,9 3.644,3 3.783,5 3.884,4 3.512,4
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 152,4 150,8 163,9 166,3 205,5 201,5 152,4 154,6 156,7 158,8
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 11.511,0 11.863,2 12.605,0 12.666,3 12.929,5 13.380,8 14.052,6 14.499,3 14.854,1 16.133,9
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 46,9 33,9 34,1 33,4 39,2 14,7 19,8 13,7 27,2 18,9
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 781,1 851,2 850,5 937,5 936,1 769,3 782,4 811,4 705,9 678,2

Total Recettes 27.156,5 27.609,7 28.593,5 28.854,7 29.571,8 30.562,0 31.738,9 31.973,2 33.114,0 34.129,9

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 23.730,9 25.015,9 25.475,7 25.808,5 25.605,1 26.564,6 27.244,6 28.296,7 28.843,3 29.812,9

Rémunérations des salariés 15.404,5 16.085,5 16.567,7 16.767,4 16.668,1 17.207,0 17.581,8 18.313,8 18.823,9 19.389,3
Consommation intermédiaire et impôts payés 4.127,8 4.413,7 4.434,5 4.466,6 4.431,6 4.765,9 4.913,0 5.175,6 5.198,1 5.316,9
Subventions 386,0 423,7 613,8 793,3 768,7 625,9 557,7 432,5 410,3 357,0
Prestations sociales 2.844,8 3.032,4 3.039,9 2.909,8 2.964,0 3.152,2 3.324,1 3.454,6 3.518,4 3.617,3

En espèces 2.504,8 2.652,9 2.684,8 2.586,2 2.686,8 2.870,9 3.075,4 3.201,4 3.270,9 3.394,4
En nature fournies par des producteurs marchands 340,0 379,5 355,1 323,6 277,2 281,3 248,7 253,2 247,5 222,9

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 673,4 759,3 554,7 596,2 504,3 485,0 517,1 559,9 556,3 793,1
Transferts courants aux entreprises 99,4 110,4 52,8 43,5 57,0 47,3 44,7 46,3 46,3 46,8
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 195,0 190,9 212,3 231,7 211,4 281,3 306,2 314,0 290,0 292,5

Charges d’intérêts 385,8 293,2 301,7 267,4 220,9 128,7 132,1 102,2 101,4 34,7
Dépenses en capital 3.569,6 4.113,2 3.556,2 3.257,3 3.256,7 2.943,5 3.419,0 4.191,3 4.179,2 3.762,9

Formation brute de capital fixe 3.165,8 3.808,7 3.290,8 2.905,2 2.927,7 2.649,7 3.135,9 3.791,7 3.776,6 3.480,5
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 114,6 98,4 38,8 77,1 73,7 -34,7 30,0 123,9 71,3 95,8
Transferts en capital aux autres secteurs 265,9 195,6 217,0 249,6 236,7 320,3 248,2 264,8 319,9 174,3
Transferts en capital aux autres administrations publiques 23,3 10,5 9,6 25,4 18,6 8,2 4,9 10,9 11,4 12,3

Total Dépenses 27.686,3 29.422,3 29.333,6 29.333,2 29.082,7 29.636,8 30.795,7 32.590,2 33.123,9 33.610,5

Epargne brute 2.211,8 1.415,5 1.931,5 1.807,9 2.770,5 3.084,7 3.560,0 2.749,2 3.436,2 3.585,2

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -529,8 -1.812,6 -740,1 -478,5 489,1 925,2 943,2 -617,0 -9,9 519,4
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4.1 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES ADMINISTRATIONS LOCALES FLAMANDES

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 4.981,1 4.767,1 4.817,4 5.039,8 5.480,1 5.509,0 5.728,9 5.380,2 6.012,0 5.954,2

Impôts directs 2.095,5 1.928,3 1.863,5 1.816,6 2.224,5 2.227,2 2.466,2 2.277,1 2.530,9 2.581,4
Ménages 2.095,5 1.928,3 1.863,5 1.816,6 2.224,5 2.227,2 2.466,2 2.277,1 2.530,9 2.581,4
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 2.880,1 2.833,0 2.948,2 3.216,3 3.250,0 3.274,7 3.254,5 3.094,8 3.473,1 3.364,9
Cotisations sociales effectives 5,5 5,9 5,7 6,9 5,6 7,1 8,2 8,3 8,0 7,9
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 202,6 211,0 211,3 103,2 99,0 90,3 92,9 92,9 96,1 156,6
Intérêts reçus 98,3 85,2 81,4 73,6 59,7 49,8 51,3 74,5 44,4 40,1
Autres revenus de la propriété 499,9 491,3 495,6 466,6 441,0 497,6 554,7 435,6 430,2 506,4
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 93,7 245,7 169,8 299,7 200,7 184,6 205,0 195,3 194,0 256,4
Ventes courantes de biens et services produits 1.402,3 1.460,6 1.512,9 1.653,2 1.685,8 1.839,4 1.949,1 2.045,7 2.089,4 1.844,0
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 4.505,9 4.494,3 4.767,8 4.865,4 4.939,3 5.113,4 5.279,1 5.360,5 5.335,7 5.135,7
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 27,2 17,1 14,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 256,7 211,5 228,6 283,8 337,5 275,1 276,1 367,6 345,7 284,8

Total Recettes 12.067,7 11.983,9 12.299,3 12.785,3 13.243,2 13.559,2 14.137,1 13.952,3 14.547,4 14.178,4

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 9.666,0 10.160,7 10.385,4 10.543,7 10.532,7 10.877,0 11.187,3 11.574,6 11.670,2 11.183,5

Rémunérations des salariés 4.600,1 4.819,7 4.932,6 5.011,0 4.771,6 4.951,7 5.037,0 5.256,7 5.388,7 5.709,0
Consommation intermédiaire et impôts payés 1.981,3 2.089,6 2.102,2 2.094,3 2.089,2 2.285,6 2.407,1 2.573,2 2.563,4 2.634,5
Subventions 389,4 434,1 576,8 668,1 607,7 467,4 439,9 321,7 317,1 238,3
Prestations sociales 622,7 659,8 681,4 555,9 564,7 638,6 725,5 750,2 744,4 681,7

En espèces 485,0 513,0 527,4 423,2 443,8 507,1 610,1 635,5 632,6 601,9
En nature fournies par des producteurs marchands 137,7 146,8 154,0 132,7 120,9 131,5 115,4 114,7 111,7 79,8

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 335,0 404,8 268,6 369,6 274,5 275,5 307,9 323,2 330,5 532,0
Transferts courants aux entreprises 47,7 62,3 5,2 0,0 9,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 1.689,8 1.690,4 1.818,5 1.844,8 2.216,1 2.258,1 2.269,9 2.349,5 2.326,1 1.388,0

Charges d’intérêts 404,1 406,3 397,2 407,7 378,4 331,6 319,7 283,2 261,4 242,1
Dépenses en capital 2.080,7 2.451,2 2.131,6 1.780,7 1.818,0 1.703,0 2.070,3 2.596,3 2.541,1 2.333,2

Formation brute de capital fixe 1.868,4 2.191,0 1.842,6 1.406,3 1.449,2 1.399,4 1.646,4 2.172,4 2.105,9 1.883,3
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers -6,2 44,5 22,8 49,3 49,9 0,1 84,1 111,4 92,4 112,6
Transferts en capital aux autres secteurs 85,5 74,1 87,0 176,8 166,0 232,2 168,1 220,5 206,9 176,8
Transferts en capital aux autres administrations publiques 133,0 141,7 179,2 148,3 152,9 71,3 171,7 92,0 135,9 160,4

Total Dépenses 12.150,8 13.018,2 12.914,2 12.732,0 12.729,2 12.911,7 13.577,3 14.454,1 14.472,7 13.758,8

Epargne brute 1.713,7 1.188,3 1.273,5 1.550,1 1.994,6 2.075,4 2.354,0 1.726,9 2.270,2 2.468,0

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -83,1 -1.034,3 -614,9 53,2 514,0 647,5 559,8 -501,7 74,7 419,7
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4.2 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES ADMINISTRATIONS LOCALES WALLONNES

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 2.302,9 2.192,8 2.498,5 2.328,8 2.410,2 2.651,4 2.585,4 2.722,1 2.775,1 2.776,2

Impôts directs 938,9 786,6 1.003,0 825,2 905,1 1.131,2 963,9 1.061,8 1.079,9 1.141,7
Ménages 938,9 786,6 1.003,0 825,2 905,1 1.131,2 963,9 1.061,8 1.079,9 1.141,7
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 1.359,7 1.401,8 1.491,0 1.499,1 1.500,0 1.515,6 1.616,9 1.655,7 1.690,5 1.629,7
Cotisations sociales effectives 4,3 4,4 4,5 4,5 5,1 4,6 4,5 4,6 4,7 4,8
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 135,6 140,8 82,5 78,3 76,7 74,6 90,8 74,1 63,6 48,5
Intérêts reçus 64,9 59,8 53,2 44,3 26,4 24,9 40,3 25,8 26,0 24,8
Autres revenus de la propriété 184,6 197,5 155,7 164,9 199,5 239,1 292,2 271,1 263,6 224,6
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 192,0 193,6 38,2 38,4 37,4 42,2 44,7 47,2 48,6 46,9
Ventes courantes de biens et services produits 1.070,4 1.119,8 1.155,2 1.170,6 1.161,3 1.205,9 1.245,9 1.261,9 1.298,8 1.258,2
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 2.752,7 2.901,3 3.040,5 3.204,4 3.260,9 3.428,6 3.414,3 3.621,9 3.767,4 3.885,5
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 10,8 13,3 13,9 24,3 12,7 10,9 10,5 7,4 12,5 15,5
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 341,7 426,9 456,0 585,8 366,7 385,2 377,1 253,7 455,2 233,4

Total Recettes 7.055,6 7.245,6 7.493,8 7.639,8 7.551,7 8.062,9 8.101,1 8.285,0 8.710,8 8.513,5

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 5.964,9 6.237,8 6.293,7 6.418,8 6.526,2 6.810,1 6.813,7 7.121,7 7.306,0 7.408,0

Rémunérations des salariés 3.167,8 3.322,1 3.422,7 3.513,1 3.376,8 3.467,8 3.483,7 3.664,8 3.804,8 3.787,6
Consommation intermédiaire et impôts payés 1.059,6 1.088,6 1.118,8 1.101,1 1.054,3 1.104,6 1.141,8 1.195,9 1.204,1 1.155,6
Subventions 109,3 110,7 66,1 53,5 110,6 94,3 77,6 52,6 29,9 48,4
Prestations sociales 607,2 645,4 585,3 566,9 642,7 699,0 724,3 793,3 808,7 904,3

En espèces 560,2 599,8 541,8 529,0 606,5 663,6 689,4 755,0 771,8 866,0
En nature fournies par des producteurs marchands 47,0 45,6 43,6 37,9 36,3 35,5 34,9 38,3 36,9 38,4

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 142,6 150,6 171,4 167,8 169,8 172,2 165,3 173,5 170,7 197,8
Transferts courants aux entreprises 0,2 0,6 0,4 0,2 0,1 0,2 0,1 0,1 0,3 0,6
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 878,3 920,0 929,0 1.016,2 1.171,9 1.271,9 1.220,7 1.241,5 1.287,5 1.313,7

Charges d’intérêts 210,4 214,0 209,4 201,3 190,5 185,1 170,9 161,7 163,5 141,9
Dépenses en capital 977,8 1.199,6 1.115,4 1.160,5 1.058,7 812,3 974,3 1.061,9 1.220,9 1.010,0

Formation brute de capital fixe 977,6 1.202,2 1.010,4 1.113,0 1.037,8 771,1 929,6 1.016,0 1.119,4 990,6
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers -13,1 -7,1 4,5 5,9 -4,7 -17,5 -9,5 -1,9 1,0 -1,5
Transferts en capital aux autres secteurs -4,9 -9,5 75,4 8,8 -1,2 32,7 26,2 -4,3 64,0 -3,1
Transferts en capital aux autres administrations publiques 18,2 14,0 25,1 32,7 26,8 25,9 28,0 52,1 36,5 24,0

Total Dépenses 7.153,1 7.651,4 7.618,5 7.780,6 7.775,4 7.807,5 7.958,9 8.345,3 8.690,4 8.559,9

Epargne brute 527,9 353,7 520,8 409,6 455,6 671,5 729,0 740,5 773,6 714,8

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -97,5 -405,8 -124,7 -140,8 -223,7 255,3 142,3 -60,2 20,4 -46,4
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4.3 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES ADMINISTRATIONS LOCALES BRUXELLOISES

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 1.028,3 1.015,7 1.097,4 1.050,5 1.124,3 1.256,8 1.237,0 1.266,5 1.334,5 1.333,4

Impôts directs 261,4 224,4 261,4 233,3 242,3 294,1 289,5 307,2 312,0 330,3
Ménages 261,4 224,4 261,4 233,3 242,3 294,1 289,5 307,2 312,0 330,3
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 759,7 783,4 827,6 809,3 873,3 955,3 940,4 958,8 1.016,5 997,0
Cotisations sociales effectives 7,3 7,9 8,4 7,9 8,6 7,3 7,0 0,4 6,0 6,1
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 41,2 28,1 25,2 23,1 21,4 21,1 19,1 24,4 28,5 19,9
Intérêts reçus 6,8 8,5 6,1 2,7 2,5 2,7 2,3 2,7 3,1 6,1
Autres revenus de la propriété 150,2 168,8 168,3 149,3 139,2 120,3 110,6 116,3 113,2 159,4
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 16,6 25,9 25,4 12,9 18,5 22,1 22,8 28,3 27,3 28,7
Ventes courantes de biens et services produits 257,8 277,8 283,8 261,5 266,1 291,9 328,7 352,8 376,3 289,8
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 1.286,0 1.378,2 1.433,6 1.456,9 1.480,0 1.545,3 1.591,2 1.640,3 1.684,3 1.855,4
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 8,5 3,2 5,6 8,6 25,7 2,7 8,5 5,5 13,4 2,8
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 120,8 106,3 109,5 74,6 86,5 119,4 109,3 77,3 104,6 84,9

Total Recettes 2.916,4 3.012,5 3.155,1 3.040,1 3.164,2 3.382,2 3.429,5 3.514,3 3.685,2 3.780,4

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 2.441,5 2.616,7 2.707,5 2.748,3 2.753,8 2.931,3 2.990,3 3.134,3 3.216,2 3.360,8

Rémunérations des salariés 1.048,3 1.117,4 1.167,7 1.136,4 1.151,3 1.203,9 1.264,1 1.301,0 1.363,9 1.407,7
Consommation intermédiaire et impôts payés 199,2 221,4 226,6 212,7 214,6 213,9 218,4 241,9 252,8 267,7
Subventions 6,4 8,7 8,6 69,9 48,3 62,4 31,6 53,2 56,6 59,4
Prestations sociales 429,6 480,5 467,0 473,7 462,2 498,6 516,9 537,7 561,2 604,4

En espèces 274,3 293,5 309,5 320,6 344,6 386,8 420,8 439,9 465,0 502,3
En nature fournies par des producteurs marchands 155,3 187,0 157,5 153,1 117,6 111,8 96,0 97,8 96,2 102,1

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 48,9 45,5 48,4 50,8 51,9 29,2 35,7 55,6 47,4 56,8
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 0,0 0,1 0,5 0,1 0,7
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 709,0 743,2 789,2 804,8 825,3 923,3 923,5 944,3 934,1 964,2

Charges d’intérêts 69,0 73,8 70,6 64,7 62,1 58,1 48,5 50,2 46,0 44,0
Dépenses en capital 449,8 447,9 362,6 299,6 322,9 293,2 266,5 351,1 347,2 420,9

Formation brute de capital fixe 335,9 367,7 332,5 275,2 294,6 297,7 273,9 331,7 336,7 406,1
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers -15,4 -6,9 -15,3 -9,4 -11,0 -29,3 -30,1 0,0 -31,4 -6,7
Transferts en capital aux autres secteurs 118,5 81,0 36,7 26,1 32,0 13,0 14,7 6,8 31,5 13,5
Transferts en capital aux autres administrations publiques 10,7 6,0 8,7 7,8 7,3 11,8 7,9 12,6 10,4 8,0

Total Dépenses 2.960,3 3.138,4 3.140,8 3.112,7 3.138,8 3.282,7 3.305,2 3.535,6 3.609,4 3.825,7

Epargne brute 276,6 212,5 261,8 143,9 236,1 270,7 273,0 246,9 305,1 287,8

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -43,9 -125,9 14,3 -72,6 25,4 99,5 124,3 -21,4 75,8 -45,3
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4.4 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES ADMINISTRATIONS LOCALES GERMANOPHONES

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 33,0 32,6 34,8 36,6 36,9 37,1 40,3 42,4 43,5 42,8

Impôts directs 14,3 12,9 14,8 16,0 16,2 16,5 17,0 18,5 18,8 17,7
Ménages 14,3 12,9 14,8 16,0 16,2 16,5 17,0 18,5 18,8 17,7
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 18,6 19,6 19,9 20,5 20,6 20,5 23,2 23,8 24,6 25,0
Cotisations sociales effectives 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 0,4 0,4 0,5 0,5 0,6 0,5 0,5 0,5 0,6 0,6
Intérêts reçus 0,5 0,4 0,3 0,5 0,2 0,7 1,0 1,2 1,2 1,1
Autres revenus de la propriété 3,1 3,7 3,1 3,9 3,6 8,5 3,5 3,4 3,0 2,6
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 0,4 0,7 0,9 0,9 1,2 1,1 0,9 0,8 0,9 0,8
Ventes courantes de biens et services produits 19,3 22,2 22,6 25,7 26,5 25,4 26,3 25,9 21,5 20,2
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 23,6 25,1 25,8 26,5 47,8 48,4 51,9 53,8 55,6 60,1
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 0,3 0,2 0,0 0,3 0,2 0,5 0,2 0,1 0,6 0,0
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 4,8 4,6 3,7 23,9 10,8 10,7 9,8 12,5 1,9 -1,0

Total Recettes 85,2 89,9 91,7 118,8 127,7 132,9 134,4 140,5 128,8 127,2

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 66,6 71,8 75,0 76,9 97,6 101,2 109,1 110,4 114,0 116,3

Rémunérations des salariés 32,3 34,0 35,5 35,5 42,9 44,5 45,5 48,0 48,8 48,5
Consommation intermédiaire et impôts payés 17,8 19,2 20,6 20,4 21,9 23,8 22,9 24,4 25,0 23,1
Subventions 2,7 3,3 3,7 1,8 2,1 1,9 8,5 5,0 6,6 10,9
Prestations sociales 0,5 0,5 0,6 0,6 9,9 11,1 11,5 11,7 12,1 12,0

En espèces 0,5 0,5 0,6 0,6 7,4 8,6 9,2 9,3 9,4 9,4
En nature fournies par des producteurs marchands 0,0 0,0 0,0 0,0 2,5 2,5 2,4 2,4 2,6 2,6

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 5,2 6,5 6,0 5,1 4,9 4,9 4,9 4,9 5,2 5,2
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 7,9 8,3 8,7 13,6 15,9 15,0 15,7 16,4 16,3 16,6

Charges d’intérêts 2,1 2,0 2,2 3,4 1,9 2,0 1,9 1,8 1,7 1,5
Dépenses en capital 20,5 36,7 20,0 22,4 25,7 19,9 23,8 28,6 23,1 15,2

Formation brute de capital fixe 20,1 36,8 19,5 22,4 28,0 18,1 22,5 30,1 23,5 15,7
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers -0,7 -1,5 -0,8 -0,8 -1,2 -0,5 -0,6 -1,0 -1,5 -1,3
Transferts en capital aux autres secteurs 0,6 0,7 0,4 0,5 -1,9 1,4 0,4 -1,9 0,9 0,8
Transferts en capital aux autres administrations publiques 0,6 0,6 0,9 0,2 0,7 0,9 1,5 1,4 0,3 0,1

Total Dépenses 89,1 110,5 97,3 102,6 125,2 123,1 134,8 140,9 138,8 133,1

Epargne brute 11,6 11,3 10,6 14,3 17,2 18,6 13,4 15,7 10,6 10,4

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -3,9 -20,6 -5,6 16,1 2,5 9,9 -0,4 -0,3 -10,0 -5,8

32



4.5 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES ADMINISTRATIONS LOCALES NON-RÉPARTIES

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 45,8 58,5 42,5 42,2 43,2 59,0 51,0 -14,5 7,9 9,4

Impôts directs 145,6 148,4 49,7 34,9 35,5 57,8 30,0 -15,9 6,4 8,0
Ménages 145,6 148,4 49,7 34,9 35,5 57,8 30,0 -15,9 6,4 8,0
Sociétés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects -105,9 -96,5 -14,1 -0,1 -0,1 -0,3 19,5 -0,1 0,0 0,0
Cotisations sociales effectives 6,1 6,6 6,9 7,3 7,7 1,5 1,5 1,5 1,6 1,4
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 1.177,9 1.239,9 1.298,8 1.306,0 1.277,7 1.306,1 1.345,1 1.360,3 1.390,4 1.412,0
Intérêts reçus -17,0 -42,5 -48,7 -34,0 -32,0 -26,0 -22,5 -24,1 -21,5 -22,5
Autres revenus de la propriété 7,6 7,5 6,3 6,5 6,4 6,0 5,5 6,1 4,9 3,7
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 627,7 662,1 669,5 671,8 591,0 570,5 584,1 577,4 594,6 595,0
Ventes courantes de biens et services produits 36,9 35,3 31,5 29,3 56,8 83,4 94,4 97,2 98,3 100,3
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 152,4 150,8 163,9 166,3 205,5 201,5 152,4 154,6 156,7 158,8
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 2.942,8 3.064,3 3.337,3 3.113,1 3.201,5 3.245,0 3.716,1 3.822,8 4.011,2 5.197,1
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 0,2 0,2 0,1 0,2 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 57,2 101,9 52,6 -30,5 134,6 -21,1 10,2 100,3 -201,4 76,1

Total Recettes 5.031,4 5.277,9 5.553,7 5.270,8 5.485,2 5.424,9 5.937,0 6.080,7 6.041,8 7.530,6

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 5.592,0 5.928,7 6.013,9 6.020,9 5.694,7 5.845,2 6.144,1 6.355,8 6.537,0 7.744,4

Rémunérations des salariés 6.556,0 6.792,2 7.009,3 7.071,6 7.325,4 7.539,0 7.751,5 8.043,1 8.217,7 8.436,7
Consommation intermédiaire et impôts payés 869,9 994,9 966,2 1.038,0 1.051,7 1.138,1 1.122,6 1.140,2 1.152,9 1.236,1
Subventions -121,9 -133,1 -41,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Prestations sociales 1.184,8 1.246,1 1.305,5 1.312,8 1.284,5 1.304,9 1.345,9 1.361,8 1.392,1 1.414,8

En espèces 1.184,8 1.246,1 1.305,5 1.312,8 1.284,5 1.304,9 1.345,9 1.361,8 1.392,1 1.414,8
En nature fournies par des producteurs marchands 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 141,8 152,0 60,3 3,0 3,3 3,2 3,3 2,7 2,5 1,2
Transferts courants aux entreprises 51,5 47,5 47,1 43,2 47,7 47,1 44,5 45,7 45,9 45,5
Transferts courants au reste du monde 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques -3.090,1 -3.171,0 -3.333,1 -3.447,8 -4.017,8 -4.187,1 -4.123,7 -4.237,7 -4.274,0 -3.389,9

Charges d’intérêts -299,7 -402,9 -377,7 -409,7 -412,0 -448,1 -408,9 -394,8 -371,2 -394,8
Dépenses en capital 40,9 -21,9 -73,3 -6,0 31,5 115,0 84,1 153,3 46,8 -16,3

Formation brute de capital fixe -36,2 11,0 85,8 88,2 118,1 163,3 263,4 241,5 191,1 184,8
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 150,1 69,4 27,7 32,1 40,7 12,5 -13,9 15,4 10,7 -7,4
Transferts en capital aux autres secteurs 66,2 49,5 17,5 37,2 41,8 41,0 38,9 43,7 16,8 -13,6
Transferts en capital aux autres administrations publiques -139,2 -151,7 -204,3 -163,6 -169,1 -101,7 -204,2 -147,3 -171,7 -180,2

Total Dépenses 5.333,1 5.503,8 5.562,9 5.605,2 5.314,2 5.512,1 5.819,3 6.114,3 6.212,6 7.333,3

Epargne brute -318,2 -349,9 -135,2 -310,0 67,2 48,3 190,9 18,8 76,8 104,2

Capacité (+) ou besoin (-) de financement -301,7 -225,9 -9,2 -334,3 170,9 -87,2 117,6 -33,6 -170,9 197,3
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5 RECETTES, DÉPENSES ET CAPACITÉ (+) OU BESOIN (-) DE FINANCEMENT DES ADMINISTRATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Recettes
Recettes fiscales et parafiscales 53.257,6 55.592,5 56.993,4 57.734,4 59.375,9 60.898,9 62.675,5 64.252,5 66.750,0 65.735,8

Impôts directs 1.349,8 1.411,5 1.425,1 1.424,8 1.423,6 1.520,2 1.501,4 1.549,8 1.572,1 1.517,1
Ménages 1.069,2 1.093,7 1.116,5 1.116,0 1.106,1 1.197,7 1.208,7 1.252,6 1.267,0 1.221,6
Sociétés 280,6 317,8 308,6 308,8 317,5 322,5 292,7 297,2 305,1 295,5
Autres secteurs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Impôts indirects 1.425,4 1.425,5 1.534,4 1.519,6 1.583,3 1.643,1 1.736,3 1.925,7 2.339,2 2.345,0
Cotisations sociales effectives 50.482,4 52.755,5 54.033,9 54.790,0 56.369,0 57.735,6 59.437,8 60.777,0 62.838,7 61.873,7
Impôts en capital 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Cotisations sociales imputées 7,0 7,0 7,1 7,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Intérêts reçus 409,1 459,1 436,4 406,9 412,7 403,5 359,9 325,7 387,3 314,7
Autres revenus de la propriété 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts courants en provenance des autres secteurs et subsides reçus 138,6 118,6 141,3 150,0 156,2 215,9 140,6 141,4 137,5 110,3
Ventes courantes de biens et services produits 268,1 297,9 290,4 307,1 303,6 327,4 354,0 377,6 407,9 475,8
Transferts de recettes fiscales en provenance des autres administrations publiques 16.859,3 15.173,7 15.431,0 15.937,0 9.339,7 9.877,5 13.682,1 14.845,4 15.847,1 16.876,3
Autres transferts courants en provenance des autres administrations publiques 9.044,6 12.109,3 13.526,8 14.449,0 8.384,0 19.136,9 17.447,4 16.780,4 17.888,6 30.986,1
Transferts en capital en provenance des autres secteurs 41,7 31,4 36,0 32,6 39,3 28,9 37,6 40,1 4,8 33,5
Transferts en capital en provenance des autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total Recettes 80.026,0 83.789,5 86.862,4 89.024,1 78.011,4 90.889,0 94.697,1 96.763,1 101.423,2 114.532,5

Dépenses
Dépenses courantes à l’exclusion des charges d’intérêts 79.039,8 82.888,7 85.753,8 87.541,2 75.910,5 90.955,1 93.701,0 96.818,4 99.994,9 113.280,4

Rémunérations des salariés 1.538,6 1.564,9 1.600,4 1.677,4 1.608,1 1.634,8 1.658,7 1.670,7 1.587,0 1.618,8
Consommation intermédiaire et impôts payés 981,8 1.030,4 1.001,5 1.015,6 964,5 970,0 992,9 1.056,4 1.025,4 1.115,4
Subventions 5.303,8 5.342,9 5.267,1 5.412,2 1.608,1 1.763,2 1.949,2 2.045,4 2.197,2 4.594,0
Prestations sociales 70.545,4 74.230,0 77.118,3 78.572,7 70.985,8 76.631,1 78.704,3 81.345,9 84.069,5 94.380,0

En espèces 45.391,0 48.248,2 50.386,5 51.133,9 46.138,2 51.223,0 52.550,2 54.197,9 55.772,5 66.160,0
En nature fournies par des producteurs marchands 25.154,4 25.981,8 26.731,8 27.438,8 24.847,6 25.408,1 26.154,1 27.148,0 28.297,0 28.220,0

Transferts courants aux ménages et aux ISBLSM 377,4 443,9 469,2 528,0 436,5 508,8 530,9 571,1 642,8 811,4
Transferts courants aux entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 164,4
Transferts courants au reste du monde 30,9 26,7 26,1 22,5 24,8 30,9 25,8 22,0 24,6 10,6
Transferts de recettes fiscales aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres transferts courants aux autres administrations publiques 261,9 249,9 271,2 312,8 282,7 9.416,3 9.839,2 10.106,9 10.448,4 10.585,8

Charges d’intérêts 182,5 138,0 160,5 180,9 235,0 22,7 11,3 -40,3 -36,5 -67,7
Dépenses en capital 742,8 1.152,2 1.310,5 1.455,3 1.077,5 190,2 179,6 193,9 166,7 432,2

Formation brute de capital fixe 74,1 76,1 63,9 81,7 62,6 69,9 87,9 84,1 83,1 154,9
Autres acquisitions nettes d’actifs non financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Transferts en capital aux autres secteurs 668,7 1.076,1 1.246,6 1.373,6 1.014,9 120,3 91,7 109,8 83,6 277,3
Transferts en capital aux autres administrations publiques 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total Dépenses 79.965,1 84.178,9 87.224,8 89.177,4 77.223,0 91.168,0 93.891,9 96.972,0 100.125,1 113.644,9

Epargne brute 945,3 941,2 1.106,5 1.419,4 1.967,4 26,0 1.048,2 19,4 1.567,2 1.486,3

Capacité (+) ou besoin (-) de financement 60,9 -389,4 -362,4 -153,3 788,4 -279,0 805,2 -208,9 1.298,1 887,6
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6 DÉTAIL DU SOLDE DE FINANCEMENT DES COMMUNAUTÉS ET RÉGIONS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Soldes SEC2010
Communauté flamande -122,2 16,7 -693,7 -717,9 -3.376,8 -42,8 1.417,0 -690,6 381,8 -5.412,4
Communauté française -254,3 -195,9 -170,6 -214,2 -275,6 -65,8 -207,7 -202,7 -351,0 -1.536,7
Région wallonne -827,9 -528,5 -316,4 -706,8 -1.860,6 102,4 -254,6 -701,2 -499,5 -1.848,7
Région de Bruxelles-Capitale -388,5 -37,4 186,5 205,0 -324,6 152,1 -186,6 -393,8 -701,5 -1.277,9
Communauté germanophone -9,5 -3,3 -81,3 -39,2 -131,9 -26,9 -33,3 -3,4 -19,2 -51,2
Commission communautaire française 0,8 -9,1 4,7 12,3 7,3 24,8 15,4 5,8 -7,4 -16,0
Commission communautaire flamande -2,7 -3,5 -1,2 -23,8 10,0 2,1 -2,3 -49,5 -16,2 -29,2
Commission communautaire commune 2,2 0,0 -3,6 -13,4 -15,8 10,9 23,3 -90,4 1,5 -27,2
Unités interrégionales -254,0 15,6 15,7 -13,7 -37,3 13,9 52,1 115,5 79,9 -31,2
Ajustement statistique -0,2 0,4 0,3 -0,1 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0
Total -1.856,3 -745,0 -1.059,6 -1.511,7 -6.005,2 170,6 823,4 -2.010,4 -1.131,6 -10.230,6

Soldes incorporant les avances en matière de centimes addi-
tionnels régionaux

Communauté flamande n. n. n. n. -548,6 88,2 806,7 -698,1 118,7 -6.007,9
Région wallonne n. n. n. n. -547,3 -209,6 -195,3 -763,4 -530,2 -2.181,8
Région de Bruxelles-Capitale n. n. n. n. 125,8 33,3 -129,8 -440,6 -697,3 -1.374,5
Total des communautés et régions n. n. n. n. -1.413,1 -129,2 329,0 -2.127,0 -1.421,2 -11.255,3
p.m. Pouvoir fédéral n. n. n. n. -9.921,7 -10.680,9 -5.120,8 -920,2 -8.990,0 -31.583,2
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Nouveautés méthodologiques

Traitement statistique des éléments liés à la crise du COVID-19 dans les comptes publics 2020

Dans les comptes nationaux, la production non marchande est estimée par la somme des coûts, au rang 
desquels figurent notamment les rémunérations. À cet égard, le confinement a introduit une hétérogénéité de 
situations pour les employés des administrations publiques. Pour certains d’entre eux, qui travaillent dans des 
services de première ligne (policiers, ambulanciers, etc.), l’activité a probablement augmenté. Pour ceux qui 
sont en télétravail ainsi que pour les professeurs dispensant un enseignement à distance (via des connexions 
vidéo ou audio et/ou par la mise en place et la correction de devoirs), il a été considéré que leur production a 
été intégralement maintenue. Par contre, pour les employés des administrations publiques qui ne se trouvent 
dans aucune de ces deux situations, les rémunérations ne correspondent plus à une production. Conformément 
aux recommandations d’Eurostat et vu l'exigence légale du SEC 2010 en la matière, aucune correction n’a été 
apportée dans les séries de la production non marchande à prix courants mais une méthode alternative, tenant 
compte de la mise en inactivité d’une partie du personnel, a été appliquée à la production non marchande en 
volume. Pour le personnel contractuel de certaines administrations qui a été mis en chômage temporaire, aucune 
correction ne doit être apportée à prix constants, vu que leurs rémunérations sont déjà égales à zéro à prix 
courants. Pour le personnel statutaire, l’hypothèse suivie a été de retenir le même pourcentage d’inactivité que 
pour le personnel contractuel placé en chômage temporaire. Enfin, pour les enseignants, il a été tenu compte de 
la prolongation de quatre jours des vacances d’automne. Il en résulte une baisse de la production, de la valeur 
ajoutée ainsi que de la consommation individualisable, en volume, de l’enseignement public. 

Les dépenses de consommation intermédiaire sont influencées par certains surcoûts, principalement liés à 
l’achat de matériel de protection pour le personnel ainsi qu’à certaines dépenses consenties pour permettre le 
télétravail sur une base plus systématique. Ces surcoûts peuvent parfois être partiellement compensés par une 
réduction des frais de fonctionnement à la suite de la fermeture de nombreux services à la population durant le 
confinement. À cet égard, il convient de souligner que les importantes dépenses effectuées pour des achats de 
masques, de matériels de test, de tests et de médicaments destinés aux professionnels de la santé ne font pas 
partie de la consommation intermédiaire des administrations publiques mais sont enregistrées comme des autres 
subventions à la production. 

En ce qui concerne les prestations sociales en espèces, elles ont été fortement influencées par les mesures 
prises dans le cadre du chômage temporaire pour les salariés et du droit passerelle pour les indépendants.

Les subventions aux entreprises ainsi que les transferts courants aux différents secteurs ont aussi été 
influencés par diverses mesures prises par les gouvernements, parmi lesquelles figurent notamment les indemnités 
compensatoires et les primes de nuisance aux sociétés et aux indépendants. Les achats de masques, de matériels 
de test, de tests et de médicaments destinés aux professionnels de la santé par le SPF Santé publique ont été 
enregistrés comme des autres subventions à la production, tout comme la partie consommée de l’avance de deux 
milliards d’euros de l’INAMI aux établissements hospitaliers.

37



Les prestations sociales en nature, qui concernent principalement les soins de santé, mais qui reprennent 
aussi les achats de masques destinés à la population dans son ensemble, et qui font partie de la consommation 
individualisable des administrations publiques, affichent une croissance nettement inférieure à la tendance 
historique, en raison de l’arrêt quasi complet des activités non urgentes (opérations, consultations) des hôpitaux et 
des médecins au cours des deux dernières semaines du mois de mars et de leur diminution au cours du reste de 
l’année, où elles ont été remplacées par les soins aux malades du COVID-19.

La formation brute de capital fixe des administrations publiques enregistre une faible augmentation, qui n’est 
due qu’à la livraison de deux avions A400M à la fin de l’année. Elle a aussi été affectée à la baisse, à la fois par la 
tendance des investissements des pouvoirs locaux entre les élections communales et, probablement, par l’arrêt 
des chantiers dans le bâtiment et les travaux publics ainsi que par les difficultés rencontrées dans les relations 
entre fournisseurs et clients.

Du côté des recettes fiscales, les délais supplémentaires accordés pour rentrer les déclarations et payer les 
montants dus n’ont pas entraîné de difficultés pour estimer les recettes annuelles 2020 sur la base des droits 
constatés, notamment celles relatives à la TVA, aux droits d’accises, au précompte professionnel et aux rôles 
à l’impôt des personnes physiques et des sociétés. En pratique, les recettes fiscales sont enregistrées selon la 
méthode dite de la caisse transactionnalisée, avec un glissement de zéro, un ou deux mois selon les impôts. L’une 
des mesures prises par le gouvernement fédéral, à savoir celle d’accorder automatiquement un délai de deux mois 
supplémentaires pour payer certains impôts, n’était plus d’application à la fin de l’année. 

En ce qui concerne les recettes parafiscales, soit les cotisations sociales, il a aussi été tenu compte des reports 
de paiement des cotisations sociales à l’ONSS et à l’INASTI pour établir les estimations en droits constatés. Par 
ailleurs, les recettes fiscales et parafiscales non perçues pour cause de faillite ont été estimées en tenant compte 
d’une augmentation des faillites à l’avenir.

Les recettes de ventes sont en diminution à la suite de la fermeture de certains services et/ou de leur moindre 
utilisation (droits d’entrée dans les infrastructures sportives, locations de salles, interventions des parents dans les 
frais de garderie, redevances kilométriques, etc.).

Enfin, les recettes de dividendes ont enregistré une diminution due à la réduction des dividendes des institutions 
financières dans lesquelles les administrations publiques détiennent des participations.  
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Publications de l'ICN - Personnes de contact

L'Institut des comptes nationaux publie, outre les principaux agrégats, d'autres chiffres tirés des 
comptes nationaux et régionaux. La grande majorité des données sont disponibles en format 
pdf via l'hyperlien: 

https://www.nbb.be/doc/DQ/F/planningPapPub.htm 

Les données chiffrées peuvent être obtenues via la banque de données interactive NBB.Stat. 
Vous trouverez ci-dessous une brève description de chaque publication.

1. Comptes nationaux détaillés

La publication des comptes nationaux détaillés paraît vers la mi-octobre. Elle consiste 
en tableaux détaillés sur la composition et la répartition du produit intérieur, le compte de 
production et d'exploitation, les principales catégories de dépenses, les comptes des secteurs, 
le stock de capital et le marché du travail.

2. Comptes trimestriels et première estimation des comptes
annuels

Les comptes trimestriels présentent les premières estimations des principaux agrégats. Ils 
paraissent quatre fois par an, 120 jours après la fin du trimestre auquel ils se rapportent. 
Parallèlement aux résultats du quatrième trimestre paraît la première estimation des comptes 
annuels, qui est basée essentiellement sur les comptes trimestriels.

Les comptes trimestriels, cohérents avec les comptes nationaux annuels, présentent les 
principaux agrégats à la fois selon les optiques dépenses, revenus et production. L'emploi, 
le volume de travail des salariés et la rémunération des salariés par branche d'activité sont 
également estimés.

Pour répondre à la demande de mettre à la disposition aussi rapidement que possible 
des chiffres se rapportant au dernier trimestre écoulé, une première estimation flash de la 
croissance du PIB est déjà publiée après 30 jours. Elle n'est toutefois pas ventilée en fonction 
des différentes composantes du PIB. une première estimation de cette ventilation et des autres 
agrégats de l'économie est diffusée 60 jours après la fin du trimestre.
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3. Comptes des secteurs institutionnels

Les comptes annuels des secteurs institutionnels sont repris dans la publication des comptes 
nationaux détaillés (voir point 1). Ils sont donc diffusés vers la mi-octobre dans la base de 
données NBB.Stat de la Banque nationale de Belgique.

La séquence complète et détaillée des comptes non financiers des secteurs est publiée. Les 
secteurs institutionnels sont les suivants : les sociétés non financières, les sociétés financières 
(et sous-secteurs), les administrations publiques, les ménages, les ISBLSM, ainsi que le reste 
du monde.

Les comptes trimestriels des secteurs institutionnels sont diffusés quatre fois par an, environ 
105 jours après la fin du trimestre auquel ils se rapportent. Ces comptes trimestriels sont 
cohérents avec leur équivalent annuel (voir ci-dessus) mais sont moins détaillés. L'accent y est 
mis sur les agrégats les plus pertinents, notamment au travers d'indicateurs clefs et de leurs 
composantes. Ces comptes reprennent également les comptes trimestriels des administrations 
publiques.

4. Comptes des administrations publiques

Les comptes trimestriels des administrations publiques sont repris dans la publication relative 
aux comptes des secteurs institutionnels (voir point 3).

Les comptes annuels des administrations publiques font l'objet de deux estimations par an, dont 
les résultats sont diffusés sur le site internet de la Banque nationale de Belgique.

Au début du mois d'avril suivant l'année de référence, une première estimation est diffusée sous 
la forme de tableaux de recettes et dépenses des administrations publiques.

La seconde estimation, à la mi-octobre, présente les comptes complets du secteur des 
administrations publiques ainsi que de ses sous-secteurs. Cette version présente les données 
nécessaires à l'étude des finances publiques et de leur interaction avec le reste de l'économie. 
Ces comptes sont intégrés dans la publication des comptes nationaux détaillés.

5. Tableaux ressources-emplois

A la fin de chaque année, les tableaux ressources-emplois sont publiés. Ils reflètent la structure 
des coûts de production, du revenu qui est généré dans le processus de production et des flux 
de biens et de services qui résultent soit de la production intérieure, soit des importations et des 
exportations.

6. Comptes régionaux: agrégats par branche d'activité et
compte des ménages

A la fin de chaque année, les comptes régionaux sont publiés. Ils ventilent par région, province 
et arrondissement plusieurs variables des comptes nationaux, avec lesquelles ils sont 
totalement cohérents.

Outre la rémunération des salariés et la valeur ajoutée régionale, la publication présente des 
données régionalisées relatives au nombre de personnes occupées, au nombre d'heures 
travaillées et à la formation brute de capital fixe. La publication contient également des chiffres 

40



régionaux relatifs au compte du secteur des ménages. Il s'agit ici des principales variables 
du compte d'affectation des revenus primaires (rémunération des salariés et revenus de la 
propriété), du compte de distribution secondaire du revenu (impôts, cotisations et prestations 
sociales et revenu disponible) et du compte de redistribution du revenu en nature (montants 
bruts et nets jusqu'au taux d'épargne). Outre les dépenses de consommation des ménages, les 
dépenses de consommation des administrations publiques et des institutions sans but lucratif 
au service des ménages sont régionalisées.

7. Personnes de contact

PIB trimestriel et "flash" quarterly.na@nbb.be Yannick Rombauts +32 2 221 26 93

Comptes annuels 
- branches d'activité production.na@nbb.be Tim Van Waeyenberge +32 2 221 49 88

- dépenses expenditure.na@nbb.be Lotte Van Mechelen +32 2 221 47 31

Comptes des secteurs sectors.na@nbb.be Odile Biernaux +32 2 221 30 44

Comptes des 
administrations publiques governmentfinance.na@nbb.be Claude Modart +32 2 221 30 26

Comptes régionaux regional.na@nbb.be Monica Maeseele +32 2 221 30 28

Marché du travail labour.na@nbb.be Bernadette Boudry +32 2 221 47 54

Stock de capital expenditure.na@nbb.be Lotte Van Mechelen +32 2 221 47 31

Tableaux emplois-
ressources (SuT) sut.na@nbb.be Hans De Dyn +32 2 221 30 38

Compte satellite des ISBL sectors.na@nbb.be Odile Biernaux +32 2 221 30 44

Diffusion des séries nationalaccounts.na@nbb.be Kristof Segers +32 2 221 38 70

Supervision et coordination coordination.na@nbb.be Isabelle Brumagne +32 2 221 28 77
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Remarques générales

Les totaux indiqués dans les tableaux peuvent différer de la somme des rubriques en raison des 
arrondis.

Le site internet de la Banque nationale de Belgique présente le calendrier de publication des 
principales statistiques économiques établies par la Banque et l'ICN.

En application du SDDS (IMF's Special Data Dissemination Standard), ce calendrier reprend 
également toutes les statistiques du SDDS. Les dates de publication sont celles qui ont été 
communiquées par les institutions qui établissent la statistique; certaines d'entre elles publient 
par leurs propres canaux des calendriers de publication de leurs statistiques plus détaillés que 
ceux mentionnés sur le site internet de la Banque.
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Signes conventionnels

e   estimation 
p   provisoire 
-   la donnée n’existe pas ou n’a pas de sens 
n.   non disponible 
p.m.  pour mémoire 
0 ou 0,0  néant ou inférieur à la moitié de la dernière unité retenue
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Liste des abréviations

ASBL  Association sans but lucratif

BNB  Banque nationale de Belgique

ICN  Institut des comptes nationaux 
ISBL  Institutions sans but lucratif

NACE-Bel Nomenclature statistique des activités économiques dans les communautés 
   européennes - Version belge

PIB  Produit intérieur brut 
PNB  Produit national brut

SEC  Système européen des comptes nationaux et régionaux 
SNA  System of National Accounts 
SIFIM  Services d'intermédiation financière indirectement mesurés
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Commandes

Sur le site internet de la Banque nationale de Belgique, via la rubrique "e-service", vous pouvez souscrire 
gratuitement un abonnement par e-mail à cette publication. Elle vous sera envoyée par e-mail à la date de 
publication. 

Pour plus d'informations 

Les personnes qui désirent plus d’informations sur le contenu, la méthodologie, les méthodes de calcul et 
les sources peuvent se mettre en rapport avec le service Comptes nationaux et régionaux de la Banque 
nationale de Belgique. 

nationalaccounts.na@nbb.be
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